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De l'emploi traditionnel à l'emploi atypique : le déclin de la 
protection sociale de la maternité au travail à la fin du xxe 
siècle 
Lucie France Dagenais, Ph. D. Direction de la recherche et de la 
planification 

Communication présentée le 5 mai 2000 lors 
du colloque Travail et fin de siècle organisé 
par le Regroupement des chercheur( e )s en 
histoire des travailleurs et travailleuses du 
Québec (RCHTQ). Atelier 2- L'encadrement 
juridique du travail, de 1 'emploi traditionnel à 
1' emploi atypique. Les opinions exprimées 
dans ce document n'engagent que 1' auteure. 

DÉFINITION SOMMAIRE D'UNE 
PROBLÉMATIQUE DU TRAVAIL 

ATYPIQUE ET DE LA PROTECTION 
DES RISQUES EN CETTE FIN DE xx• 

SIÈCLE 

Je vous soumets une problématique du travail 
atypique et de la protection sociale de la 
maternité au travail en cette fin de xx• siècle. 
Ma démarche s'inscrit dans une réflexion plus 
large d'analyse de la protection sociale des 
risques du travail atypique. 1 

Depuis le début de ce siècle, le travail, 
synonyme d'emploi salarié stable, s'est érigé 
en norme du marché du travail. La norme du 
salariat est vue comme un élément unificateur 
de la société par sa fonction redistributive non 
seulement de revenus et de statuts d'emploi, 
mais aussi de protections. Cependant, 
aujourd'hui la norme de l'emploi salarié type 
(permanent et à temps plein) s'effrite de plus 

1Cette réflexion a été développée dans un livre 
intitulé Travail éclaté, protection sociale et 
égalité, éditions Yvon Blais, 1998, 233 p. 

en plus au profit des emplois dits atypiques, 
limitant l'accès en toute égalité au filet de 
protection offert par le dispositif des lois 
sociales et du travaiL 

Dans ce contexte le lien d'emploi et le travail 
à temps régulier sont deux critères en 
régression. 

Le travail atypique se distingue de l'emploi 
salarié standard ou emploi type d'abord sur le 
critère du lien avec l'employeur soit par la 
précarisation du lien d'emploi (emploi 
contractue~ stage ), soit encore par le transfert 
du lien d'emploi en un lien de marché (travail 
autonome ou entrepreneurial). n se distingue 
ensuite par le critère de la durée (contrat 
temporaire et poste à temps partiel). 

De plus, alors que les femmes entrent 
massivement dans le marché du travail au fil 
du xx· siècle, la modification profonde du 
profil de la main-d'œuvre qui se féminise a eu 
un effet direct sur les relations de travail 
(souvent par le biais des questions de non­
discrimination). Ainsi, aujourd'hui, les 
femmes sont particulièrement touchées par la 
progression du travail atypique et par les 
formes d'emploi lestées des règles du droit du 
travail salarié et des modes de protection 
sociale rattachés à l'emploi salarié standard. 
Elles sont plus touchées que les hommes 
d'abord par le nombre des emplois à temps 
partiel qu'elles occupent2

• Dans le travail 

2Voir Lucie France Dagenais, Les modes de 
travail " non conventionnel » : risques et défis 
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autonome ensuite elles viennent de plus en 
plus grossir les rangs de ces travailleurs, avec 
la croissance des autonomes qui pratiquent 
seuls leur métier ou profession dans la 
décennie 1990. Dans l'emploi temporaire 
enfin, la proportion de la main-d'œuvre 
féminine qui cumule des emplois est 
aujourd'hui supérieure à celle de la main­
d'œuvre masculine. 

IRA V AIL ATYPIQUE ET PROTECTION 
SOCIALE: TROIS CIRCONSTANCES 
DE RISQUES ANALYSÉES DANS LES 

LOIS SOCIALES ET DU IRA V AIL 

La recrudescence du travail atypique par 
rapport au modèle traditionnel de l'emploi 
régulier à temps plein pour un seul et même 
employeur est examinée à la Commission des 
droits de la personne et des droits de la 
jeunesse depuis au moins une décennie. Dans 
mon livre3 j'ai montré comment l'expansion 
des emplois atypiques produisait des brèches 
dans le filet de protection de certaines lois 
sociales et du travail. 

J'ai privilégié l'analyse de trois risques 
particuliers, le risque chômage dans la Loi 
d'assurance-emploi (LAE), le risque 
accidentfmaladie du travail dans la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail (LSST) et le 
risque maternité dans la Loi sur les normes du 
travail (LNT) et la LAE. J'ai pu confirmer que 
ce dispositif de protection du travail était 
conçu d'abord et avant tout pour l'emploi 
salarié standard et non pour les activités de 
travail discontinues ou irrégulières. 

d'une tendance lourde, Communication présentée 
le 10 février 2000 à Agriculture et 
AgroalimentaD:e Canada au Centre de recherche et 
de développement sur les aliments (CRDA) à 
Saint-Hyacinthe, p. 6-11 . 

3Voirp. 143-158. 

J'ai décrit comment certaines catégories de 
travailleur(euse)s atypiques doivent assumer 
individuellement leur propre protection 
sociale en cas de chômage, alors que la 
sécurité du revenu de substitution face à ce 
risque découle encore principalement d'un 
mode de protection du salaire pour un emploi 
à longueur d'année. 

J'ai décrit aussi comment aujourd'hui les 
risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, tendent à se déplacer vers 
les activités des secteurs de services devenues 
prépondérantes dans l'économie. J'ai suggéré 
un mode d'extension de la protection des 
accidents et maladies professionnelles en 
fonction des nouveaux types de risques, 
risques non seulement physiques mais 
psychologiques découlant de la charge 
mentale de plus en plus investie dans le 
travail de services des secteurs d'activité de la 
nouvelle économie. 

J'ai décrit finalement comment les prestations 
de remplacement du revenu de travail pour le 
risque maternité (prestations grossesse et 
congé parental) dans le régime de protection 
sociale en vigueur, rejoignent peu les 
travailleuses en cas de grossesse. J'ai montré 
en particulier comment le critère général 
d'accès à la protection du risque maternité 
dans la LAE, le travail salarié, réduisait 
l'accès en toute égalité aux travailleuses 
atypiques. L'exigence de la durée d'emploi 
continue de trois ans dans la LNT, ouvrant 
droit aux congés maternité et parental, tend à 
limiter l'accès à la protection des travailleuses 
atypiques ne bénéficiant pas d'un statut 
d'emploi régulier continu. 

IRA V AIL ET GROSSESSE : BRÈCHES 
DANS LA PROTECTION 

À la lumière de données récentes sur les 
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difficultés de plus en plus grandes d'accès au 
régime public de l'assurance-emploi et de 
données sur les plaintes déposées par les 
travailleuses enceintes se sentant lésées dans 
leurs droits, j'approfondis ici certains des 
constats précédents. Je tente d'illustrer 
comment un certain déclin de la protection 
sociale de la maternité au travail se produit en 
cette fin de xx• siècle avec le passage de 
l'emploi traditionnel à l'emploi atypique. 

Des conditions d'accès réduites aux 
prestations de l'assurance-emploi pour les 
femmes en emploi atypique 

a) L'accès réduit des travailleuses aux 
prestations de l'assurance-emploi: une 
aggravation des conditions discriminatoires 
affectant les femmes 

Les modifications apportées au régime de 
l'assurance-emploi au cours des années 1990 
négligent les transformations survenues dans 
le marché du travail. Celles-ci se manifestent, 
entre autres, par la croissance des emplois 
atypiques touchant particulièrement les 
femmes avec des contrats d'emploi à temps 
partiel ou pour une partie de l'année. 

Les modifications à la LAE ont haussé4 le 
nombre minimal d'heures pour avoir droit à 
l'assurance-emploi. En raison de ces 
conditions d'accès plus exigeantes seule une 
faible proportion des femmes qui travaillent 
accumulent assez d'heures pour devenir 
admissibles à des prestations 5• 

"De 200 [5 semaines] à plus de 500 heures [plus 
de 14 semaines]. 

5Selon des données récentes du Congrès du travail 
du Canada, Analyse sur la couverture des femmes 
par l'assurance-emploi, 7 mars 2000. 

Conséquemment, la proportion des 
" chômeuses ,. ayant droit à des prestations a 
chuté de 700/o à 32 % (28 % chez les 45 ans et 
moins) entre 1989 et 1999 (hommes de 77% 
à 42 %). L'écart, passé de 7 à 10 points sur 
cette période, s'est donc élargi entre la 
protection des femmes et celle des hommes. 

b) Moins de travailleuses accèdent 
aujourd'hui aux prestations maternité et 
parentales 

Outre ces modifications les nouvelles 
dispositions apportées à la LAE négligent 
aussi les aspects ayant trait à la maternité. Les 
nouvelles conditions d'accès aux prestations 
parentales et de maternité favorisent surtout 
les personnes qui travaillent à temps plein. 
Les interruptions d'activité ou absences pour 
responsabilités parentales, ont, dans ce 
contexte, des conséquences particulièrement 
négatives pour les travailleuses atypiques. 

La maternité : Aujourd'hui, près de 80% des 
femmes de 25 à 44 ans (donc en âge de 
procréer) font partie de la main-d'œuvre 
rémunérée6

. Pourtant seulement 49% de celles 
qui ont accouché en 1998 ont reçu des 
prestations maternité. Étant donné qu'on a 
haussé le nombre d'heures minimal exigées, 
10 000 femmes de moins qu'avant les 
modifications législatives de 1997 ont droit 
maintenant à des prestations maternité. La 
plupart des femmes qui n'y ont pas droit sont 
celles travaillant à temps partiel et pendant 
une partie de l'année seulement. De plus, en 
raison du travail autonome qui s'exerce de 
plus en plus, d'autres femmes sont exclues de 
la protection des prestations maternité de 

6Selon les données québécoises, entre 1976 et 
1997, le taux d'activité des mères ayant des enfants 
de moins de six ans s'est fortement accrn passant 
de 30,2 % à 64,2 %. 
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l'assurance-emploi. 

Les interruptions : Une absence de douze 
mois du marché du travail, quelle que soit la 
raison du retrait temporaire, annule les 
antécédents de travail. Même s'il s'agit d'une 
interruption pour grossesse, on classera la 
personne parmi les nouveaux venus selon les 
conditions d'admission de la LAE qui 
s'appliquent aux personnes qui deviennent ou 
redeviennent membres de la population active 
(soit 30% des femmes et 22% des hommes). 
En outre, comme l'interruption pour raison de 
maternité n'est pas reconnue comme exception 
à la règle de la LAE, le délai de carence a pour 
effet de retarder de deux semaines le versement 
de la prestation à la femme enceinte ou en congé 
parental. 

Les plaintes des travailleuses qui se sentent 
lésées lors de maternité. 

La proportion de plaintes déposées par des 
travailleuses enceintes se sentant lésées dans 
leurs droits auprès d'instances telles que la 
Commission des normes du travail (CNT) et la 
Commission des droits de la personne et des 
droits de lajeunesse (CDPDJ), témoignent des 
difficultés d'accès au regune public 
d'indemnisation lors des interruptions d'emploi 
aux fins de maternité. 

a) Les plaintes des travailleuses enceintes 
déposées à la CNT 

Les travailleuses enceintes qui se sentent lésées 
dans leurs droits ont comme principal recours le 
dépôt d'une plainte à la CNT contre les 
"pratiques interdites" (congédiement, 
suspension, déplacement, mesures 
discriminatoire, représailles ou autre sanction). 
Pour ce seultn<>tit: plus de 350 plaintes par an 

sont déposées par des travailleuses 7
• 

On doit ajouter à ce chiffie près de 200 plaintes 
par an déposées par des travailleuses qui 
reviennent au travail et subissent un "refus de 
retour pour exercice de congés maternité et 
parental". 

Ces deux types de plaintes, sans compter celles 
pour absence maladie, constituent une part très 
importante, soit environ le quart, de toutes les 
récriminations à la CNT. 

b) Les plaintes en discrimination grossesse à la 
CDPDJ 

Les personnes qui se sentent discriminées sur la 
base du motif de la grossesse, un motif 
disaiminatoire prohibé par la Charte des droits 
de la personne, peuvent invoquer quatre 
situations possibles : le refus d'embauche, ou 
encore le congédiement parce qu'elles sont 
enceintes, l'impossibilité de réintégrer leur poste 

au retour d'un congé maternité ou parental et, 
enfin, une réduction ou perte des avantages liés 
à l'emploi (paie de vacances réduite; prime de 
mise à pied moindre; etc) en raison d'une 
périoœ d'intenuption de l'emploi pour maternité 
ou responsabilité parentale. 

Ces situatiœs représentent sans doute la pointe 
de l'iceberg car même si la LNT et la Charte des 
droits de la personne prévoient qu'on ne peut 
liœncier une femme parœ qu'elle est enceinte, le 
fait d'occuper un emploi à contrat peut présenter 
une situation fort aléatoire. Ainsi, citons le cas 
des trois femmes ingénieures et d'une 
technicienne travaillant dans un grand bureau 
d'ingénieurs de Montréal qui ont toutes été 
congédiées à leur retour de congé maternité, 

71996-97: 374 plaintes;l997-98: 359 
plaintes;1998-99: 352 plaintes. Source: Martine 
Poulin, Service de la recherche, CNT. 
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sous le prétexte du manque de trav~. L \me 
d'elle avait été remplacée par un collègue 
stagiaire! Elles n'ont pu porter plaintes de peur 
d'être stigmatisées par l'ensemble de la 
profession et de réduire ainsi leur chance de 
réembauche. 

À la CDPDJ Wle quarantaine de plaintes par an 
pour le seul motif grossesse sont déposées par 
des femmes victimes de discrimination fondée 
sur œ motif. Plusieurs d'entre elles, qui doivent 
poursuivre leur mis en cause jusque devant le 
Tribunal des droits de la personne, sont des 
travailleuses temporaires à contrat ou à temps 
partiel C'est ainsi que depuis quelques années 
la Commission est intervenue dans le traitement 
de causes semblables pcrmettant de marquer des 
pas significatif.., dans le sens de l'élimination de 
cette discrimination. 9 

8Source:" SNC-Lavallin met à pied quatre de ses 
employées à leur retour de congé de maternité. La 
firme d'ingénierie invoque le manque de travail 

comme unique raison", La Presse, 27 
novembre 1999:Al3. 

9Pour un inventaire des causes traitées par la 
CDPDJ, voir Maurice Drapeau, Les modifications 
proposées à la Loi sur les normes du Travail 
pour renforcer les protections en cas de congés 
maternité et parental (inédit), juin 2000. 

CONCLUSION 

Nous avons relevé des brèches dans la 
protfdion du risque maternité au travail, à partir 
des conditions d'accès réduites aux prestations 
de l'assurance-emploi pour les fennnes en 
emploi atypique et des plaintes des travailleuses 
qui se sentent lésées au motif de leur grossesse. 
On peut voir ces brèches comme une perte de la 
fonction redistnbutive du salariat se manifestant 
non seulement au niveau des statuts et revenus 
d'emploi des femmes, mais de façon tout aussi 
tangible au niveau de la protection du filet des 
lois sociales et du travail, comme nous l'avons 
esquissé ici. 

Devant une économie changeante et une famille 
en éclatement une réflexion s'impose sur les 
politiques de gestion des entreprises, des 
syndicats et des régulations étatiques de prise en 
charge des risques du travail, dont la maternité. 
Une telle réflexion peut contribuer à la 
formulation de propositions10 permettant de 
colmater les brèches dans le filet social de 
protection du risque maternité au travail en 
ouvrant sur le XXIe siècle. 

1~entionnons simplement que l'on trouvera 
quelques une de ces propositions ébauchées à 
partir d'une analyse comparant le Québec aux pays 
de l'Union européenne, dans mon livre (voir p. 
180 à 201). 
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B" Nouvelle parution 9 

de MARCE LA. ARANGUIZ 

VAGABONDS ET SANS ABRIS À MONTRÉAL 
PERCEPTION ET PRISE EN CHARGE DE L'ERRANCE 1840-1925 

La douzième parution dans la collection " Études et documents " RCHTQ 

Dans une oeuvre pionnière, Marcela Aranguiz s'intéresse à la situation de ceux que nous appelons 
aujourd'hui, les itinérants ou SDF comme on dit en France. 

Au 1~ siècle, le nombre de vagabonds dans la ville atteint des proportions massives. La création de 
plusieurs refuges de nuit ne pennet pas pour soulager le problème de l'errance, forçant les 
vagabonds à trouver refuge dans des lieux qui ne leur sont pas destinés, soit la prison et les postes 
de police. 

Mais à la fin du 19e siècle, le discours public se modifie. Le vagabond est de plus en plus perçu 
comme irrécupérable pour la société, un cas désespéré que 1' on doive à tout prix enfenner dans une 
institution qui lui serait spécifiquement destinée. La solution pourrait venir de la de la création d'une 
institution publique pour pouvoir recevoir les vagabonds : le refuge municipal. En 1914, Montréal 
crée le Rejùge municipal Meurling, qui se veut à la fine pointe des nouvelles méthodes de traitement 
du vagabondage. Toutefois, le refuge s'avère un échec devenant un refuge comme les autres, soit un 
vaste dépôt où les vagabonds reviennent nuit après nuit. 

La création du Rejùge Municipal Meurling témoigne donc d'un moment où les autorités publiques 
n'hésitent plus à reconnaître leur responsabilité pour soulager les pauvres. Toutefois, son échec 
représente le dernier souffle de la conception qui fait du vagabondage un phénomène relevant de la 
moralité et d'un comportement déviant. 
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La famille ouvrière juive à Montréal à la fin du XIXe siècle : 
le travail et le rôle économique de ses membres 
Isabelle Soucy 

INTRODUCTION 

Cet article est tiré d'un mémoire de maîtrise, 
La famille juive à Montréal au tournant du 
~ siècle, présenté à l'Université du 
Québec à Montréal en 1999. Tout au long de 
nos études en histoire, nous nous sommes 
intéressée à 1 'histoire des communautés 
ethniques de Montréal. En faisant un bref 
survol de 1 'historiographie québécoise, nous 
avons réalisé que la communauté juive de 
Montréal était encore peu étudiée, en 
particulier par les historiens francophones. 
Nous nous sommes aussi intéressée aux 
études de Bettina Bradbwy, portant sur la 
famille ouvrière canadienne-française et 
canadienne-anglaise. Elle a accordé une 
attention particulière à l'implication 
économique de chacun des membres de la 
famille. Notre démarche de recherche 
s'inspire librement des travaux de Bettina 
Bradbury. Cette recherche est en grande 
partie basée sur le dépouillement et 1' analyse 
des données tirées du recensement nominatif 
du Canada de 1901. Cet exercice portait sur 
220 familles juives du quartier Saint-Louis 
de Montréal. 

Dans cet article, nous présenterons 
brièvement la communauté juive de 
Montréal à la fin du XJX• siècle. Nous 
mettrons en relief le contexte industriel de 
Montréal ainsi que le marché du travail, sa 
composition, ses origines et sa structure. 
Nous traiterons du rôle économique du chef 
de famille ainsi que celui de la femme 
mariée. Enfin, nous aborderons le rôle 
économique des enfants, en faisant une 
distinction des genres. 

PORTRAIT GÉNÉRAL DE LA 
COMMUNAUTÉ JUIVE DE 

MONTRÉAL EN 1901 

Un premier mouvement migratoire juif 
d'importance s'amorce vers les années 1850. 
Ces Juifs arrivent principalement 
d'Angleterre ; leur origine britannique est un 
facteur déterminant dans le processus de 
rapprochement avec la communauté 
anglophone de Montréal. 

En tant que communauté, les Juifs 
montréalais étaient fiers de cette intégration 
qui avait causé que peu de remous au sein de 
la population montréalaise. " En fait, leur 
religion mise à part, les Juifs ne se 
différenciaient pas des autres.1 

" La 
communauté juive de la première heure était 
formée de Juifs très actifs dans le 
développement des communautés tant 
montréalaise que juive. 

L'importante affluence d'immigrants 
provenant d'Europe de l'Est est considérée 
comme étant la deuxième vague 
d'immigration juive partout en Amérique du 
Nord. Elle commença vers les années 1890 
pour se terminer à la Première Guerre 
mondiale. Cette immigration provient 
principalement de Russie, dans une 
proportion de 4 7 % mais aussi de Roumanie 
et d'Autriche. 

1 Irving Abella, La tunique aux couleurs 
multiples : deux siècles de présence juive au 
Canada, Ottawa, Musée canadien des 
c~ations, 1990,p. 73. 
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La communauté juive de Montréal est 
divisée sur plusieurs questions 
fondamentales : fondation de synagogues, 
création d'écoles et gestion des divers 
besoins de la communauté. L'arrivée 
continuelle de Juifs d'Europe de l'Est 
cristallise ces tensions et divise 
profondément la communauté en deux 
groupes distincts. On présente ces groupes 
comme étant les Uptowners et les 
Downtowners, en se référant d'abord à leur 
localisation urbaine mais, aussi et surtout, 
ces termes désignent la classe sociale. Le 
groupe qu'on surnomme les Uptowners est 
formé par les Juifs de la première vague 
d'immigration qui délaissent les secteurs sud 
des quartiers Saint-Laurent et Saint-Louis, 
pour aller vers les quartiers du nord-ouest du 
boulevard Saint-Laurent. Tandis que le 
groupe des Downtowners est formé par les 
nouveaux arrivants juifs d'Europe de l'Est. 
lls prennent possession des domiciles que les 
Juifs précédants ont délaissés. 

LA SITUATION PROFESSIONNELLE 
DU CHEF DE FAMILLE JUIF 

Le marché du travail montréalais offre 
plusieurs possibilités aux travailleurs juifs. 
En effet, les emplois proposés sont 
diversifiés. À Montréal, l'industrie du prêt-à­
porter féminin et masculin est en plein essor 
dans les années 1900. Cette industrie avait 
autant besoin d'employés qualifiés, pour 
occuper des postes de tailleurs, que 
d'employés moins qualifiés. Les Juifs 
possédaient l'expertise dont l'industrie avait 
besoin. Dans les pays d'Europe de l'Est, les 
Juifs vivent un phénomène de ghettoïsation ; 
ils sont confinés à des shtetls, villages 
peuplés exclusivement de Juifs. En Russie, 
par décret du tsar, les Juifs ne pouvaient 
devenir propriétaires terriens, ce qui les 
poussa vers des activités économiques qui ne 
dépendaient pas de la terre ; tels que les 
métiers d'artisan et de commerçant. 

L'industrie du vêtement est une industrie 
complexe, en ce qui concerne la qualification 
des différents métiers. En raison du long 
apprentissage nécessaire aux métiers de 
tailleurs et de presseurs, ces deux corps de 
travail étaient au sommet de la hiérarchie des 
emplois de l'industrie. Inutile de préciser que 
ces métiers étaient exclusivement destinés 
aux hommes, tandis que les femmes étaient 
concentrées dans les métiers exigeants moins 
de qualification. Par exemple, le métier de 
couturière est considéré comme étant en voie 
de déqualification car ce métier était réduit 
au simple assemblage de morceaux. Nos 
analyses révèlent que 3 8 % des chefs de 
famille dans le secteur de fabrication, dont 
28 % dans la confection. Ces travailleurs de 
la confection sont des tailleurs. 

Nous retrouvons plusieurs des chefs de 
famille, tailleurs, épiciers, colporteurs, 
boulangers, etc. Une forte proportion des 
chefs de famille (42,7 %) travaillent dans le 
secteur économique de commerce (telle que 
marchands, chapeliers, bijoutiers, épiciers 
etc.) Une grande partie des commerçants est 
propriétaire du commerce. La catégorie 
.. Entrepreneurs, patrons " notamment est 
extrêmement complexe par la diversité des 
emplois qu'elle regroupe. 

Ainsi, parmi ce groupe, nous retrouvons 
aussi le peddler qui parcourait les quartiers 
de Montréal ainsi que les routes rurales du 
Québec afin de vendre sa marchandise. Le 
cas du peddler est particulier ; nous l'avons 
inclus dans la catégorie " Entrepreneur, 
patron ,. car il est un petit entrepreneur avec 
une faible mise de fonds à engager pour 
1 'achat de son fond de commerce. Mais cette 
situation crée un écart entre les entrepreneurs 
et les peddlers. Ces derniers déclarent des 
revenus équivalant à celui des tailleur ; bien 
en deça des revenus déclarés par les 
entrepreneurs. 

Nos analyses permettent de constater que le 
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revenu principal d'une famille provient du 
revenu rapporté par le chef de famille. Plus 
de 86 % du revenu annuel moyen de la 
famille provient exclusivement du revenu 
rapporté par le chef ; d'ailleurs dans 71 % 
des cas, il est le seul pourvoyeur de la 
famille. Le revenu annuel moyen des chefs 
de famille est de 470,93 $. Le chef de 
famille, étant l'élément économique central 
de la cellule familiale, est celui qui exerce la 
plus grande influence sur les conditions de 
vie de la famille. 

Une particularité de la population à 1 'étude 
est qu'elle ne soit pas très présente dans des 
emplois répandus à l'époque, tels que 
journalier, manœuvre ou charpentier : des 
emplois non-qualifiés ou semi-qualifiés. 
L' analyse du marché du travail montre que 
les Juifs sont nettement sous-représentés 
dans les emplois les plus modestes et 
précaires, alors qu' ils accèdent plus souvent 
à des métiers qualifiés. lls occupent aussi 
davantage de postes d'entrepreneurs dans le 
commerce il s' agit cependant 
d 'entrepreneurs modestes pour une grande 
majorité. 

LERÔLEÉCONOMŒQUEDELA 
FEMME MARIÉE : 

UNE SITUATION UNIQUE 

Malgré le fait qu' il n 'y a pas de femmes 
mariées qui déclarent un emploi rémunéré 
dans notre échantillon du recensement de 
1901, nous savons bien que par leur travail 
domestique quotidien, elles faisaient une 
différence dans le budget de la famille. Ces 
femmes devaient transformer en logement, 
nourriture et biens divers, le salaire des 
travailleurs de la famille. De plus, elles 
prenaient des petits travaux parallèlement au 
travail domestique : couture, confection, 
échange de services, etc. Malheureusement, 
nous avons aujourd'hui peu de moyens pour 
saisir l'ampleur réelle de ce phénomène. Des 
recherches antérieures ont établi que les 

travaux rémunérateurs qu ' entreprennaient 
les femmes se répartissent en trois activités : 
la possession d'animaux d'élevage, 
l'entretien d 'un potager et l'accueil de 
pensionnaire(s). Cette dernière source de 
revenu est celle que nous avons le plus 
souvent rencontré dans le cadre de cette 
recherche. Depuis 187 4, un décret municipal 
interdit la possession d' animaux d'élevage et 
l 'entretien d 'un potager est majoritairement 
délaissé vers la fin du XIX" siècle. 

Le sweating-system passe, lui aussi, 
inaperçu dans les registres officiels, car le 
travail se faisait à la maison et employait 
particulièrement des femmes et des enfants. 
Les particularités de ce système sont surtout 
liées au caractère • familial , du travail. En 
effet, selon l'historien Robert Mclntosh, le 
contractuel employait, en premier lieu, les 
membres de sa propre famille, de l'épouse 
aux enfants, parfois même ceux en bas âge. 
Ce système de travail à la pièce était à la 
base de l'industrie du vêtement ; il assurait 
la production de pièces et morceaux qui 
étaient ensuite montés par des employés en 
manufacture. Les conditions de travail 
étaient pénibles : un salaire à la pièce, un 
rythme de travail rapide, la location 
d'équipement par les travailleurs, de longues 
heures de travail, etc. 

Ce type de travail favorisait le travail à 
domicile et répondait au besoin de revenu 
d'appoint familial pour les femmes mariées 
avec des enfants en bas âge. De plus, il ne 
bousculait pas l'ordre social qui voulait voir 
les femmes confinées aux tâches 
domestiques dans le cadre du foyer familial. 
.. Les employeurs aimaient croire que ces 
mères et ces filles s'adonnaient à leur couture 
comme à une occupation familiale 
secondaire, à un passe-temps. lls pouvaient 
ainsi justifier les salaires extrêmement bas 
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qu'ils leur versaient. 2» 

LA SITUATION ET LE RÔLE 
ÉCONOMIQUE DES ENFANTS 

Au sein de la famille ouvrière, les enfants 
sont amenés à jouer un rôle économique le 
plus rapidement possible afin de combler le 
déficit créé par le revenu insuffisant que 
rapportait le chef. 

La majorité des garçons commencent à 
travailler vers l'âge de 16 ans, mais il y a 
quelque cas de garçons âgés de 12-13 ans 
qui déclarent occuper un emploi rémunéré. 
Les proportions de garçons sur le marché du 
travail augmentent constamment à mesure 
qu'on avance dans les groupes d'âges pour 
atteindre 100 % des garçons de 20 ans et 
plus qui sont au travail. 

On remarque que le type d'emploi occupé 
par les jeunes hommes devient de plus en 
plus intéressant et spécialisé, en fonction de 
1' âge des jeunes hommes. Ce n'est 
véritablement que dans la catégorie des 
enfants âgés de 16 à 17 ans, qu'on peut 
considérer leur emploi comme une ouverture 
sur leur avenir de travailleur. Les garçons de 
cette catégorie d'âge sont sur le marché du 
travail dans une proportion de 61,7 %. Tout 
comme dans le cas des chefs de famille, les 
jeunes hommes occupent principalement des 
emplois dans les secteurs industriels du 
vêtement, du tabac et dans le commerce au 
détail. 

Les filles sont présentes plus jeunes et en 
plus forte proportion sur le marché du travail 
que les garçons. C'est dans le groupe d'âge 

2 Anne-Marie Sohn, •Les rôles féminins dans la 
vie privée : approche méthodologique et bilan de 
rechercheS», Revue d'histoire moderne et 
contemporaine, vol. X, no 28 (octobre), 1981, p. 
308. 

14 à 15 ans qu'on rencontre les premièrs cas 
de jeunes filles sur le marché du travail. Les 
proportions de jeunes filles au travail, entre 
l'âge de 14 à 19 ans vont en augmentant 
jusqu'à 67% pour ensuite chuter à 50% dès 
l'âge de 20 ans. Ces jeunes filles se 
retrouvent sur le marché du travail pour 
répondre à un besoin ponctuel. On peut 
expliquer la baisse observée du groupe des 
20 ans et plus par la pression qu'exercent la 
société et la famille sur les jeunes filles. On 
attend d'elles un retour à la sphère privée dès 
qu'elles sont en âge de se marier. 

Les jeunes filles sur le marché du travail 
déclarent des emplois de couturières et 
certaines occupent un emploi de cigarière. 
Des recherches ont établi que ces emplois 
étaient considérés moins qualifiés, donc 
moins payés que les emplois de tailleurs et 
de cigariers. Le métier de couturière est 
considéré comme étant en voie de 
déqualification, car ce métier, dans 
l'industrie du vêtement, était réduit au 
simple assemblage de morceaux. 

Nous avons fait un test afin de voir s'il y a un 
lien entre le travail déclaré par le chef et celui 
déclaré par ses enfants. Nous nous sommes 
penchée sur le cas des tailleurs, des 
marchands ainsi que des peddlers. Ce choix 
s'est fait en raison du nombre important de 
jeunes travailleurs au sein des familles dont 
le chef occupe l'un de ces emplois. Dans les 
autres catégories, le faible nombre de cas 
recensés ne permettait pas de faire une 
interprétation adéquate. Ainsi, sur les 52 
chefs masculins dont un ou plusieurs enfants 
travaillent, nous identifions 15 chefs 
tailleurs. Sur ces 15 chefs tailleurs, 11 chefs 
ont un ou plusieurs enfants qui déclarent un 
emploi de tailleur, apprenti-tailleur, 
couturière ou apprentie-couturière. Dans le 
cas des marchands, la situation est similaire, 
quoique moins éloquente. Ainsi, parmi les 
15 chefs marchands, il y a 6 cas où un ou 
plusieurs enfants déclarent un emploi dans le 
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secteur du commerce, surtout comme 
commis. Enfin, chez les chefs peddlers, la 
proportion d'enfants œuvrant comme 
peddler est de 50 %. On peut penser que ces 
enfants peddlers devenaient une sorte de 
sous-traitant pour l'entreprise paternelle. 

n faut toutefois remarquer que les emplois de 
couturière, tailleur et commis sont très 
présents au sein de la population des enfants 
au travail. Selon Terry Copp3

, les principaux 
employeurs des enfants étaient les industries 
du vêtement, de l'alimentation, du tabac et 
de la vitre. Cette accessibilité aux métiers, 
dans l'industrie du vêtement, provoque un 
lien très marqué entre le métier du tailleur et 
celui de ses enfants, qui n'est pas 
nécessairement lié à une facilité d'embauche 
à la manufacture où le père travaille. Le cas 
des chefs marchands est intéressant car, 
généralement, comme propriétaires du 
commerce ou associés, ils peuvent 
vraisemblablement engager leurs enfants 
comme commis. 

CONCLUSION 

L' immigration des populations juives, au 
XIX" siècle, s 'est effectuée en deux temps ; 
vers 1850, d'Europe centrale (Angleterre, 
Allemagne et France) et vers 1880, 
d'Europe de l'Est. Cette dualité de 
l'immigration juive a caractérisé les relations 
internes de la communauté lors de la période 
d'établissement et d' intégration, notamment 
au moment de la seconde vague 
d ' immigration. En fait, les Juifs de la 
première vague se sont intégrés rapidement 
à la communauté anglophone de Montréal., 
tandis que ceux de la seconde vague, à cause 
de leur origine culturelle, n'avaient pas le 

3 Terry Copp, Classe ouvrière et pauvreté : les 
conditions de vie des travailleurs montréalais 
1897-1929, Montréal. Boréal Express, 368 p. 

réflexe de tenter un rapprochement avec les 
communautés anglophone ou francophone 
de Montréal. On résume ce contexte par 
l'appellation Uptowners, pour les Juifs de la 
première vague, et Downtowners pour les 
Juifs de la seconde. Ces noms rappelant 
autant une appartenance à un quartier de la 
ville qu' à une classe sociale. 

La population ouvrière juive montréalaise de 
1901 se démarque de la population ouvrière 
canadienne-française par ses habiletés, ses 
expertises et les créneaux d'emploi que ses 
membres occupent dans le paysage 
montréalais. Les travailleurs juifs de la 
seconde vague d ' immigration cadrent bien 
dans le contexte industriel montréalais ; 
l'industrie du vêtement est en plein essor et 
a besoin de travailleurs qualifiés. 

Nous avons vu que le maintien du budget 
familial est une responsabilité qui incombe à 
tous les membres de la famille en âge de 
travailler. Le chef de famille est reconnu 
comme étant le pourvoyeur principal de la 
famille. Dans la population à 1 ' étude, une 
majorité de familles compte sur un seul 
revenu : celui du chef. Selon le cycle de vie 
et la situation financière de la famille, le chef 
de famille peut compter sur une certaine 
contribution financière de l'épouse et des 
enfants, en âge de travailler. 

Dans notre échantillon, il n 'y a cependant 
pas de femmes mariées qui déclarent un 
emploi rémunéré au recensement. Cette 
absence nous laisse tout de même croire que 
ces femmes occupaient un emploi invisible 
pour les registres (sweating system, menus 
travaux payés, entretien d'un pensionnaire, 
etc.) qui permettait à la famille de combler le 
budget. Le recours à diverses stratégies de 
survie nous semble aussi une explication 
pour le nombre restreint de familles qui 
comptent plus d'un travailleur. 

La situation économique de la famille 
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ouvrière amène les jeunes filles et les jeunes 
hommes de la famille sur le marché du 
travail. L'analyse des données sur ce 
phénomène nous permet de constater que les 
proportions des jeunes filles de 14 et plus au 
travail sont semblables à celles concernant 
les jeunes hommes et ce, jusqu'à 1' âge de 20 
ans où les proportions chutent 
dramatiquement pour les jeunes filles. De 
plus, nous avons été en mesure de mettre en 
lumière l'existence d'un lien entre l'emploi 
occupé par les enfants au travail et celui 
occupé par le chef de famille. 

Malgré la quantité de données colligées et 
étudiées dans le cadre de cette recherche, 
nous n 'avons qu ' amorcé l'exploration de 
l'impression source de données que constitue 
le recensement nominatif du Canada de 
1901. Il nous a été cependant possible de 
preciser et d'estimer certaines 
caractéristiques sociales, économiques et 
démographique de la famille ouvrière juive 
récemment établit à Montréal. La 
compréhension de la complexité de la 
situation socio-économique des familles 
ayant vécu à cette époque sera certes accrue 
par la poursuite du dépouillement de cette 
source. 
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Métamorphoses du monde du travail en fins de siècle (X!Xe-:xxe) 

Georges Massé, Département des sciences humaines, UQTR 

Version remaniée et augmentée d'une 
communication présentée au colloque 
RCHTQ le 5 mai 2000. Le thème de ce 
colloque annuel était " Travail et fins de siècle 
(XIX• et xx• siècles)"· Nous participions à 
une table ronde intitulée " Métamorphoses du 
travail et fins de siècle "· Le titre de notre 
communication était .. Le travail en 
ballottage : d'une Révolution industrielle à 
l'autre"· ll nous semble opportun, de manière 
à refléter les remaniements apportés à notre 
texte initial, d'usurper le titre de la table­
ronde et d'en coiffer cet article. 

La participation à cette table-ronde sur les 
"métamorphoses du travail et fins de siècle " 
nous obligeait à trouver un titre à cette 
présentation. Un topo qui se propose de 
soumettre à la réflexion quelques idées 
relatives aux réalités du monde du travail et 
aux représentations que le travail prend au fil 
du temps, au fil de l'histoire. Ebaucher aussi 
une approche historique de la nature du 
travail et de la condition laborieuse. 

Des titres de communication, nous en avons 
jeté quelques-uns sur le papier. Des titres 
accrocheurs qui n'en traduisent pas moins la 
situation actuelle alors qu'on s'interroge de 
nouveau sur la portée réelle tant de la 
catégorie économique du travail que de sa 
catégorie sociale. Des interrogations imposées 
par la reconfiguration du travail qui se 
dessine rapidement sous nos yeux en cette fin 
du xx· siècle. Des questions qui surgissent 
de la mise en cause, sinon de son 
ébranlement, de la société salariale engendrée 

par les révolutions industrielles antérieures et 
légitimée par l'ère de la consommation. Ces 
titres, les voici : 

• Le travail, d'hier à demain :perspectives 
historiques et sociologiques. 

• Le travail dans tous ses états : de la 
production matérielle à la production 
immatérielle. 

• Du processus de production matérielle au 
processus de production immatérielle : le 
travail dans tous ses états. 

• D'une Révolution industrielle à l'autre : 
sens, valeur et durée du travail. 

• De l'enchantement au désenchantement du 
monde ouvrier ou de la classe ouvrière. 

• De la mystique du travail au " requiem de 
la classe ouvrière " : de la fm du XJX• 
siècle à la fin du xx· siècle? 

• Le travail en fins de siècle (XIX•-xx•) : du 
taylorisme au modèle de gestion en flux 
tendus. 

• Le travail en ballottage : d'une Révolution 
industrielle à l'autre. 

Avant de le modifier, tel que l'indique 
1' introduction, nous avions finalement opté 
pour le dernier. Sans doute, serait-il plus juste 
de dire en ballottement plutôt " qu'en 
ballottage"· Cette dernière expression, liée à 
un scrutin, a le mérite de signaler que nous -
individus, travailleurs, syndicats, intellectuels, 
société - avons des choix difficiles à faire. 
Encore faut-il savoir ce qui se passe vraiment. 
Encore faut-il sortir de la passivité, de la 
fatalité que nous affichons devant la 
Révolution industrielle dans laquelle nous 
sommes bel et bien engagés. Des choix 
d'autant plus difficiles qu'il nous semble 
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impossible de prévoir de quoi demain sera 
fait. Sans prétendre dégager des impossibles 
leçons du passé, quelques coups d'œil 
rétrospectifs peuvent contribuer à un meilleur 
éclairage de la situation actuelle du travail. 

Nous allons commencer par un gros plan de 
manière à dégager une perspective 
d'ensemble. Puis dans un deuxième temps, 
nous orientons notre projecteur sur la fin du 
:xrxe siècle pour signaler les orientations 
économiques qm débouchent sur 
1 'organisation scientifique du travail. 
Troisièmement, nous aborderons la fin du 
xxe siècle de façon à établir quelques 
paramètres de la troisième révolution 
industrielle qui annonce l'automatisation des 
entreprises dès les années 1960 qui débouche 
sur le " postfordisme '"· Nous questionnerons 
enfin 1' avenir des ouvriers à 1' aube du XXJ• 
siècle. 

PERSPECTNES D'ENSEMBLE 

Le thème de ce colloque nous invite à une 
approche comparatiste du " travail et fins de 
siècle)) : la fin du xrx· siècle et la fin du xx· 
siècle. Nous nous en tiendrons à ces deux fins 
de siècle; encore pourrait-il s'avérer 
nécessaire d'englober la fin du xvm· siècle. 
Celui qu'on appelle le Siècle des Lumières, 
qui non seulement jette les bases de la Raison, 
de la Liberté et de l'Humanisme mais qui 
enfante les Révolutions américaine et 
française, en plus de produire la Grande 
Encyclopédie de Diderot et D'Alembert. Ce 
" Dictionnaire raisonné des sciences, des arts 
et des métiers ,. est une somme de 
connaissances à la gloire d'artisans et de 
métiers qui un siècle plus tard auront presque 
disparu des pays industrialisés. 

Si ce n'est pas encore le cas du Québec à la 
fin du XIX• siècle, il est certain qu'il est plus 

facile en cette fin du xxe siècle de repérer les 
traces de ces métiers traditionnels dans les 
musées et les centres d'interprétation 
patrimoniale que dans la vie réelle des 
communautés villageoises et urbaines. Ce 
constat veut simplement signaler que, dans un 
temps très court, les métiers qui avaient 
polarisé les activités laborieuses de 
générations d'artisans sont disparus. 
Emportés par la crue des révolutions 
industrielles. Et maintenant plusieurs de nos 
villes industrielles, des villes nées de 
l'industralisation, connaissent les affres de la 
reconversion économique. C'est le cas de 
Shawinigan, une créature de l'industrie, qui 
doit miser sur son Centre d'interprétation de 
l'industrie pour enrayer la débâcle. Nous nous 
limiterons donc aux fins des xrx· et xx· 
siècles, de manière à établir des parallélismes 
suggestifs entre leur contexte économique 
respectif et le ballottement vécu par le monde 
du travail qui est encore confronté à la 
Grande transformation dont parlait Polanyi. 
Au préalable rappelons que l'histoire longue 
de l'humanité montre que la survie des 
hommes fut intimement liée à la fécondité du 
sol, au rythme des saisons et au travail 
humain. Les activités économiques montrent 
que les hommes surent dompter l'énergie 
éolienne, hydraulique, animale et enfin 
l'énergie mécanique. Dès lors, les révolutions 
industrielles se succèdent très rapidement; 
elles ont pour effet de remplacer le travail 
humain par la puissance mécanique. 

La première révolution industrielle introduit 
la machine à vapeur qui bouleverse la 
production industrielle et les transports. La 
deuxième révolution industrielle remplace 
l'énergie charbonnière par le pétrole et 
l'électricité. Les machines continuent leur 
expansion dans les usines; elles pénètrent au 
cœur des villes et des foyers; elles imposent 
leur rythme à l'ensemble des sociétés. Les 
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avantages et les inconvénients de cette 
Grande transformation varient selon les 
classes sociales et les groupes sociaux. Enfin, 
la troisième révolution industrielle, dont les 
effets deviennent tangibles au sortir de la 
Deuxième Guerre mondiale, se caractérise par 
l'utilisation de machines de plus en plus 
performantes et sophistiquées, qui 
confrontent le travail humain à celui de 
robots, d'ordinateurs et de logiciels. Bref, des 
machines qui pensent. 

LA FIN DU xrx• SIÈCLE 

C'est maintenant une pratique courante en 
histoire de découper le passé en fonction des 
cycles économiques. De même, on peut 
penser que les cycles commerciaux modulent, 
sinon déterminent, les rythmes fondamentaux 
de 1 'économie capitaliste. n est admis que la 
tendance générale du xrxe siècle est à la 
baisse. Ce " siècle globalement 
déflationniste »1 connaît une période plus 
dramatique durant les années 1873-1896 
qu 'on appelle la Grande crise. ll y a un 
effondrement brutal des prix durant la 
décennie 1870. Les fluctuations des cycles 
commerciaux de cette époque engendrent des 
crises sévères. Néanmoins, en dépit de ces 
soubresauts, la production occidentale 
continue d'augmenter de façon phénoménale. 
Ce n'est donc pas la production qui est en 
crise. Ce n 'est pas, non plus, la production 
que les hommes d ' affaires et les économistes 
mettent en cause. C'est la rentabilité de la 
production. Les capitaines d' industries 
cherchent donc à accroître cette rentabilité. 
Une brochette de mesures sont appliquées : 
1) pression à la baisse sur les salaires; 2) 
l' innovation technologique; 3) la 

1 Éric Hobsbawm, L 'ère des empires, 187 5-
1914, Paris, Fayard, 1989, p. 53. 

concentration des entreprises; 4) le 
protectionnisme économique. 

La Grande crise, dont on discute encore la 
portée réelle, met fin à une longue ère de 
libéralisme économique. Les gouvernements, 
allemands d'abord et italiens puis canadiens 
ensuite, adoptent des mesures 
protectionnistes. Ce protectionnisme, qui 
s ' étend à toute la scène économique 
internationale, touche les États-Unis (loi 
McKinley) en 1890 et la France en 1892 
(tarifs Méline). La Grande Bretagne 
victorienne est la seule puissance à 
s ' accrocher à la totale liberté des 
échanges.Même si le protectionnisme 
économique incite les industries nationales à 
s'adresser d' abord à leur marché intérieur, la 
croissance globale de la production et du 
commerce est en hausse. Ce serait réducteur 
que d' imputer seulement cette hausse au 
protectionnisme. 

La réclamation de lois protectionnistes par les 
manufacturiers n 'empêche pas les grands 
capitalistes de faire la promotion de la 
concentration des entreprises et de la 
rationalisation des procédés de production. Ils 
imposent ces deux mesures pour " accroître 
les marges bénéficiaires réduites par la 
concurrence et la chute des prix »2

• Formation 
de trusts (monopoles et oligopoles) et 
organisation scientifique du travail 
deviennent la panacée de ce monde des 
affaires pour augmenter les marges de 
bénéfices. Selon Éric Hobsbawm, la 
concentration économique et l'organisation 
scientifique du travail sont les enfants de la 
Grande crise. " La baisse des taux de profit, 
ainsi que la taille et la complexité croissantes 
des entreprises montraient que les 

2/dem, p. 63. 
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traditionnelles et empiriques méthodes de 
gestion et surtout de production n'étaient plus 
adéquates. D'où la nécessité de mettre au 
point des procédures plus rationnelles, plus 
« scientifiques " de contrôle, de surveillance et 
de planification au sein des grandes 
entreprises soucieuses de maximiser leurs 
profits »3

. 

Voilà la toile de fond sur laquelle se dessine et 
se répand «le scientific management " élaboré 
par Taylor. Celui-ci commence 
l'échaffaudage de ses théories en 1880; au 
moment où les acieries américaines éprouvent 
beaucoup de difficultés. Quoique les idées de 
Taylor gagnent l 'Europe durant la décennie 
suivante, ce n 'est que vers 1910 que le 
" scientific management " est généralisé. 

Taylorisme ou l'organisation scientifique 
du travail 

Frederick Winslow Taylor (1856-1915) est 
un ingénieur et économiste américain. 
Ingénieur dans plusieurs entreprises 
sidérurgiques, dont la Bethlehem Steel Co., il 
se singularise dès la décennie 1880 par des 
expériences destinées à l' accroissement de la 
productivité des ouvriers et au rendement des 
machines. En collaboration avec Maunsel 
White, il met au point des aciers à coupe 
rapide, durant les années 1898-1900, qui 
augmentent le rendement des machines. Il est 
surtout connu comme le père de 
l' organisation scientifique du travail 
industriel. Taylor jalonne ce réaménagement 
empirique de 1 'organisation du travail 
industriel dans ses publications 
" L' ajustement des salaires au rendement", 
1896; «Études sur l'organisation du travail 
dans les usines ", 1907; " Principes 

3ldem, p. 64. 

d'organisation scientifique des usines ", 1912. 

Quatre principes, pour reprendre sa 
terminologie, étayent la formalisation de 
1' organisation du travail prônée par Taylor 
pour forcer et inciter les ouvriers à travailler 
davantage et autrement : 1. la décomposition 
systématique du travail qu' il propose de 
mesurer en fonction du temps et des gestes 
nécessaires à l' accomplissement de chaque 
opération; 2. l'isolement de l'ouvrier dans un 
"département" de l'usine où c'est l'entreprise 
qui l'embauche; 3. l' institution de systèmes 
de prime au rendement pour accroître la 
motivation de l'ouvrier à dépasser la norme 
de production qu'on lui a fixée; 4. 
l' instauration d'un bureau des méthodes et de 
la planification du travail qui, rattaché 
directement à la direction de 1' entreprise, va 
indiquer précisément à l'ouvrier les tâches 
qu ' il doit exécuter et le rendement qu' il doit 
atteindre. 

Ces «principes» dictés par le souci de la 
productivité et de l'efficacité industrielle 
auront des conséquences qui transformeront 
les conditions de travail dans les usines. Ainsi 
la première proposition est une rupture 
définitive avec le système artisanal et 
professionnel permettant à l'ouvrier de choisir 
ses outils et ses méthodes de travail. La 
seconde disqualifie le processus de sélection 
des nouveaux et l' apprentissage des jeunes 
ouvriers que les contremaîtres et les anciens 
employés avaient tendance à contrôler4

, tandis 
que la troisième remplace le travail aux 
pièces. Ainsi le paiement de boni devrait 

4Femand Harvey, Révolution industrielle et 
travailleurs. Une enquête sur les rapports 
entre le capital et le travail au Québec à la 
fin du}{]}(_e siècle, Montréal, Boréal Express, 
1978, p . 129. 

18 Bulletin du RCHTQ, Vol. 26, n° 2, [ n°72] 



enrayer l' indiscipline ouvrière qui se serait 
manifesté par le freinage de la production et 
la flânerie. Enfin l'implantation du bureau des 
méthodes va consommer le long divorce entre 
les tâches de conception et d 'exécution. Cette 
dernière mesure constitue la marque 
essentielle de 1' organisation scientifique du 
travail. 

Ces quatre propositions deviendront les 
postulats de ce que l'on appelle le 
«taylorisme"· Alain Dewerpe le définit ainsi: 
une « organisation du travail définie par la 
séparation entre la préparation, le contrôle, et 
la mesure du travail, dans des bureaux 
spécialisés, et son exécution, la 
décomposition et l'uniformisation des 
systèmes de rémunération à la tâche et au 
rendement , s. Cette division verticale du 
travail proposée par les « principes 
d 'organisation scientifique des usines " est 
l'aboutissement d'une rationalisation et d'un 
émiettement du travail entrepris 
systématiquement depuis le milieu du xrxe 
siècle. Néanmoins, à part le système de 
rémunération au rendement qui s 'étend 
rapidement, le taylorisme ne s' implante 
vraiment qu' à la veille de la première guerre 
mondiale. C'est également le moment ou 
Henry Ford lance sa chaîne de montage qui 
symbolise la production en série, en plus 
d'inaugurer la consommation de masse. C'est 
ce que l'on appelle le « fordisme " dont la 
définition pourrait être: une « organisation du 
travail définie par un flux continu de matières 
et de produits, comprenant des salaires élevés, 
et liant une production de masse à une 
consommation de masse »6

. 

5 Alain Dewerpe, Le monde du travail en 
France, 1800-1950, Paris, Armand Colin, 
1989, p. 183. 

6ldem. 

Le « fordisme " en se jumelant au 
« taylorisme " va devenir l'emblème de 
l'utilisation rationnelle de la machine et de la 
main-d'œuvre en vue d'une optimisation 
scientifique du travail que vénèrent autant les 
capitalistes que les bolchéviques. Ces derniers 
l'affubleront d'une vertu sanctifiante en le 
drapant dans les oripeaux du stackhanovisme. 

Bref, durant la période 1880-1914, les 
grandes entreprises s 'engagent dans une 
profonde restructuration. Une réorganisation 
complète de leur fonctionnement depuis les 
ateliers de production jusqu'aux services 
administratifs et comptables. C'est la victoire 
des ingénieurs, des cadres et des financiers 
sur le patron-propriétaire de son entreprise. 
Une formule d'Hobsbawm résume ainsi 1 ' état 
de la situation : " La " main visible " de 
1' entreprise moderne, de son organisation et 
de sa gestion, remplaça peu à peu la " main 
invisible " du marché anonyme selon Adam 
Smith »7

• 

Cette main-mise est aussi en marche dans le 
Québec de la fin du xrxe siècle. n faut 
probablement attendre les années (1914-
1918) de la Grande Guerre avant que 
1' organisation scientifique du travail ne 
s' impose vraiment dans les usines. 
Néanmoins le « schéma type de l'organisation 
d 'une fabrique vers la fin du xrxe siècle ,s 
établi par Fernand Harvey démontre une nette 
séparation entre les tâches d'exécution et les 
tâches de gestion. Un organigramme où il ne 
manque plus qu'un Bureau des méthodes 
pour que le passage à 1 'organisation 
scientifique du travail ou au taylorisme 
devienne réalité. 

7Éric Hobsbawm, op. cit., p. 65 . 

~ous reproduisons ce tableau en annexe. 
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LA FIN DU XXE SIÈCLE 

En un peu moins d'un siècle (1850-1950), 
dans tous les pays industrialisés, les 
changements technologiques ont bouleversé 
le monde agricole et transformé des sociétés 
largement rurales en des nations urbaines et 
industrielles. Au tournant du x:rxe siècle les 
industries de ces pays sont en train d'adopter 
rapidement 1' organisation scientifique du 
travail qui est incontestablement le modèle 
dominant jusqu'aux années 1980. C'est alors 
que se fait sentir le ressac du premier choc 
pétrolier, l'ébranlement de la société de 
consommation taraudée par la stagflation et la 
virulence du chômage technologique. 

Une mise au point s'impose avant de 
poursuivre nos considérations sur la situation 
prévalant en cette fin du xxe siècle. Les deux 
premières révolutions industrielles entraînent 
une secondarisation de l'économie. On peut 
donc dire qu'une économie est industrielle 
quand la majorité des emplois sont localisés 
dans les industries secondaires ou 
manufacturières. Autrement dit, quand la 
majorité des salariés sont des cols bleus. Par 
ailleurs, on sait aussi que la secondarisation 
de l'économie est accompagnée d'une 
tertiarisation de la structure des emplois. Or, 
quand la majorité des emplois sont localisés 
dans le tertiaire et que la tertiarisation 
s'accentue, il convient de qualifier le type 
d'économie qui en résulte. Autrement dit, 
quand la majorité des salariés-employés sont 
des cols blancs, il faut baptiser autrement 
cette économie industrielle. Surtout quand 
elle est en voie de mutation technologique 
comme c'est le cas en cette fin du xxe siècle. 
À cet égard la gamme des épithètes s'allonge : 

société postindustrielle, ère technétroniqu~, 
ère de l'information, économie de services et, 
plus récemment, sociétés de services10

• En 
l'espace d'une trentaine d'années, ce que l'on 
appelle soit la révolution technologique de 
l'information et de la communication soit la 
révolution informationnelle soit la troisième 
révolution industrielle nous conduit dans une 
ère postfordiste que certains appellent soit la 
nouvelle économie soit la nouvelle économie 
de l'information high-tech soit l'économie du 
savorr. 

La mécanisation qui était liée au taylorisme et 
au fordisme cède progressivement du terrain 
à l' automation. ll semble que ce terme 
apparaisse pour la première fois, en 194 7, 
alors que le vice-président de Ford met sur 
pied un département de «l'automation "· Mais 
l'on parlait abondamment d'• usine 
automatique "· En novembre 1946, le 
magazine Fortune publiait un article intitulé 
«Des machines sans hommes"· Les auteurs 
avaient imaginé une usine sans travailleurs11

. 

Finalement l'ordinateur programmable fait 
son apparition dans les années 1950, au 

9 Expression utilisée par Zbigniew Brzezinski 
dans son livre intitulé Between two ages : 
America 's role in the technetronic Era, New 
York, 1990. Cité par Francis Fukuyama, La 
fin de l 'histoire et le dernier homme, Paris, 
Flammarion, 1992, p. 119. 

10Us Américains utilisent une expression 
s'apparentant à 1 'économie des chasseurs­
cueilleurs, « hunting-and-gathering "· lls 
parlent de « shopping-and-gathering " pour 
désigner l'économie des sociétés de 
consommation. 

11 Jeremy Rifkin, La fin du travail, Paris­
Montréal, Éditions La découverte, Éditions du 
Boréal, 1996, p. 101. 
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moment où les industries se sont engagées 
dans une restructuration de leurs activités en 
automatisant en tout ou en partie leur 
processus de production. Voilà donc un 
appareil qui va conquérir la planète en un 
demi-siècle. 

Des distinctions s'imposent. La mécanisation 
désigne l' accomplissement par une machine 
du travail physique de l'homme, tandis que 
l'automation est ce processus selon lequel la 
machine accomplit le travail de l'homme. Une 
machine qui peut contrôler ses propres 
opérations et même corriger ses erreurs. Jean­
Paul Maréchal estime que 1' automation c 'est 
" la substitution d'organes technologiques 
aux organes humains d'effort, de mémoire et 
de décision »

12
. C'est ce que permettrait la 

mutation technologique actuelle, alors que la 
conjugaison de l'électronique, de 
l'informatique, de la robotique et des 
télécommunications est en voie de 
transformer en profondeur la nature du 
travail. 

Cette métamorphose semble faire beaucoup 
plus l'objet d 'ébats que de débats. C'est 
dommage puisque 1' accélération de 1 'ère 
technicienne enfante des changements, de 
plus en plus rapides, qui commandent à leur 
tour le changement. Plus l'on avançe dans 
l'ère technicienne plus les écarts entre les 
inventions et les innovation sont réduits. Dès 
1967, Daniel Bell soulignait que le " délai 
moyen entre la découverte initiale et la 
reconnaissance de ses possibilités 

12Jean-Paul Maréchal, "Imaginer une autre 
société. Demain l'économie solidaire ,., Le 
monde diplomatique, no 529, avril 1998. 
Selon cet auteur, l' automation crée les 
conditions du reengineering des systèmes de 
production. 

conunerciales état passé de trente ans dans les 
années 1880-1919 à seize ans entre 1919 et 
1945, puis à neuf ans entre 1945 et 1967 ,,13_ 

Si l 'évolution technologique se fait de façon 
linéaire, on ne saurait en dire autant de 
l'adaptation sociale aux changements qu'elle 
entraîne. n n'est pas facile de distinguer les 
réalités des promesses, fausses ou illusoires. 
La vulgate néolibérale entonne un crédo du 
mieux-être, du bonheur et du progrès dont il 
faut se méfier. D'autant qu'elle amalgame 
mondialisation et globalisation, révolution 
informationnelle et vertus de la nouvelle 
économie. Sans doute faut-il prendre le 
discours triomphaliste des thuriféraires du 
meilleur des mondes avec un grain de sel. 
Mais décrier le changement technologique ne 
suffit pas, surtout si le ton adopté est 
alarmiste; les anathèmes et les invectives 
noient le poisson et ne contribuent en rien à la 
nécessaire prise de conscience de ses 
dommages et de ses bénéfices. 

C 'est un processus complexe. ll entraîne la 
perte d'emplois, mais il en crée. La question 
est de savoir si le solde est positif ou négatif 
et comment il se distribue dans le court, le 
moyen et le long terme. ll importe aussi 
d'identifier les groupes sociaux qui en 
bénéficient et ceux qui sont désavantagés ou 
discriminés. Et pourquoi pas se demander si 
la phase transitoire dans laquelle nous 
sommes engagés va déboucher sur le plein 
emploi. À moins qu'il faille accepter les 
vaticinations de ceux qui, dans le Canada de 
1997, prédisaient un taux de «Chômage 
naturel• de l'ordre de 1 00/o au Québec et de 
7% au Canada14

• En résumé, il nous semble 

13Francis Fukuyama, Ibid, p. 119. 

1~ous avons malheureusement oublié le nom 
de 1 'organisme se faisant le parrain de cette 
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fondamental que l'on discute en profondeur 
des impacts économiques et sociaux de 
l'irrésistible révolution informationnelle qui 
bouleverse l'organisation du monde du travail 
et secoue l'agencement des secteurs 
économiques. Dès lors, il est peut-être utile de 
situer le débat entourant 1' automatisation à la 
mitan du xxe siècle. 

Le grand débat sur l'automatisation15 

Au début des années 1%0, le mouvement des 
droits civiques américains se préoccupe des 
conséquences de l'automatisation non 
seulement sur la communauté noire mais sur 
toute la question de l'économie et de l'emploi 
dans l'ensemble du pays. Cette préoccupation 
n'est pas étrangère au Canada ou l'économie 
est largement pénétrée par les capitaux 
américains16 et leur« branch plant system"· 

En mars 1963, un groupe de scientifiques, 
d'économistes et d'universitaires, dirigé par J. 

prédiction. 

15Nous nous inspirons largement de 1 'ouvrage 
de Jeremy Rifkin (La fin du travail) pour 
illustrer ce débat sur l'automatisation et 
1' avènement du « postfordisme ,. aux Etats­
Unis. Sans partager toutes ses idées, nous 
pensons qu'il peut éclairer notre lanterne en 
signalant les enjeux d'une actualité brûlante 
en cette fin de siècle. Son analyse 
hypercritique a le mérite d'alerter ses lecteurs 
aux dangers du « reengineering ,. industriel et 
de les sortir d'une attitude fataliste prétendant 
qu'on ne fait pas d'omelette sans casser des 
œufs. Rifkin se préoccupe du sort des œufs 
cassés. 

16 Kari Levitt, La capitulation tranquille. La 
main-mise américaine sur le Canada, 
Montréal, Réédition Québec, 1972. 

Robert Oppenheimer lance un cri d'alarme sur 
les effets possibles et prévisibles de 
l'automatisation sur l'économie américaine. 
Ce comité qu'on va appeler le Ad hoc 
Committee on the Triple Revolution invite le 
président américain à former une commission 
pour analyser le changement fondamental que 
la combinaison des révolutions cybernétiques, 
celle des armements et celle des droits de 
l'homme pouvait opérer dans la relation entre 
travail et revenu. 

Le président Kennedy crée cette commission 
en juillet 1963. La publication de son rapport, 
en 1%5, montre que le gouvernement ne veut 
pas trancher. Cette comrmsston 
gouvernementale prétend que « la technologie 
élimine les emplois, pas le travail ,.t 1• Pourtant 
Norbert Weiner, le père de la cybernétique, 
craignant que l'avenir high-tech qu'il 
contribuait à créer ne mène inéluctablement à 
l'usine sans employés et à un chômage 
désastreux, cherche à convaincre Walter 
Reuther de la nécessité pour le mouvement 
syndical de réagir. Tant Reuther, président du 
Syndicat de l'automobile, que Georges 
Meany, président de l'AFL-CIO, dénoncent la 
prédation des nouvelles technologies sur 
l'emploi avant de capituler devant la soi­
disant nécessité du progrès. 

Bien sûr, des milliers d'emplois non qualifiés 
seront perdus et il est sans doute vrai que les 
syndicats ont surestimé la capacité des 
technologies nouvelles de créer les emplois 
qualifiés qu'on anticipait. Peut-on, pour 
autant, reprocher au mouvement syndical 
d'avoir misé sur les exigences de formation et 
de requalification professionnelle qu'il a 
réussi à imposer? Peut-on lui reprocher 
d'avoir adopté une attitude d'encadrement de 

111. Rifkin, Ibid, p. 123. 
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l'automatisation plutôt que de s'y être opposé? 
Contrairement à Jeremy Rifkin qui parle de 
" capitulation des syndicats »18 devant 
l'automatisation, nous pensons que les 
organisations syndicales américaines et 
canadiennes,- nos unions internationales 
comme on les dénommait à cette époque-, ont 
compris qu'il est difficile, sinon illusoire, 
d'endiguer le progrès technologique une fois 
qu'il est enclenché. Un pragmatisme de bon 
aloi, qu'on qualifiait de syndicalisme 
d'affaires à une certaine époque, enseigne aux 
syndicats que la politique de la chaise vide 
n'est pas efficace. Néammoins, il est possible 
qu'en" abandonnant la question du contrôle 
de la technologie au profit des revendications 
sur les reconversions ouvrières, les syndicats 
perdirent une part essentielle de leur pouvoir 
de négociation »19

. Serait-ce un reproche facile 
de la part d'un intellectuel qui n'est pas 
confronté au dilemne de la poule et l'oeuf. 
Manifestement, les syndicats ont troqué le 
contrôle de la technologie pour la sécurité 
d'emploi et la requalification professionnelle. 
C'est une question historique qui doit être 
traitée en fonction du contexte historique de 
la mitan du xx· siècle et non à l'aune d'une 
approche téléologique fondée sur le contexte 
de la fin du xx· siècle. 

La leçon que Rifkin tire de l'amère défaite des 
journaliers noirs, les grands perdants de ce 
processus, et des cols bleus des industries 
traditionnelles, c'est que l'accélération de la 
troisième révolution industrielle concrétise les 
prémonitions de Norbert Weiner au sujet d'un 
monde sans travailleurs. n y aurait donc péril 
en la demeure depuis que les sociétés 
industrialisées sont entrées dans l'ère 
postfordiste. 

181. Rifkin,lbid, p. 124-129. 

191. Rifkin, Ibid, p. 127. 

Le postfordisme 

Les entreprises américaines, et celles des 
autres pays, qui se sont établies au XIX" 
siècle pour " produire et distribuer des biens 
et des services à l'époque des transports par 
rail et des communications postales et 
téléphoniques »20 deviennent inopérantes avec 
l'arrivée des ordinateurs. L'organisation 
pyramidale de ces entreprises, calquée sur le 
modèle de Ford qui introduisit le processus de 
fabrication en série, les rend inaptes devant la 
vitesse de circulation des informations de l'ère 
informatique. Ces entreprises sont 
emprisonnées dans une gestion archaïque. Ce 
type d'industrie se caractérise par une très 
forte hiérarchisation des fonctions. La 
structure de commandement part du haut et se 
répercute jusqu'au bas de l'atelier. C'est ainsi 
que le taylorisme se fichait de la qualification 
du personnel d'assemblage des voitures en 
plus de lui prendre le contrôle du rythme de la 
production. Ce modèle ou plutôt ce système 
de production devient le modèle qui s'est 
imposé à l'ensemble des industries. Dans les 
années 1970 et 1980 ce modèle n'est plus en 
mesure de concurrencer l'industrie japonaise. 

La société Toyota va battre en brèche le 
modèle taylorien classique. Toyota 
expérimente et adopte un nouveau procédé de 
gestion qu'on appelle la production " au plus 
juste»," allégée»," compétitive»," maigre,. 
ou encore " à flux tendus ». La production à 
flux tendus est fondée sur la combinaison de 
" nouvelles techniques de gestion avec un 
outillage de plus en plus sophistiqué, pour 
produire davantage avec moins de ressources 
et moins de travail »21

• 

20J. Rifkin, Ibid, p. 135. 

21 J. Rifkin,lbid, p. 140. 
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Ce mode de production à flux tendus ou de 
production allégée se différencie autant de la 
production artisanale que de la production 

industrielle. Selon les informations exposées 
par Rifkin, on peut différencier ces modes de 
production selon le schéma suivant : 

Mode de production 
artisanale 

Mode de production 
industrielle 

Production industrielle 

ou 

production en série 

Mode de production 
allégée-

ou 

de production « juste à 
temps" 

DES MODES DE PRODUCTION 

Des ouvriers très qualifiés façonnent avec des outils manuels des 
produits qui répondent aux spécifications de l'acheteur. FabricatiOn 
des produits à l'unité. Coût élevé des produits et durabilité du 
produit 

Des professionnels spécialisés conçoivent des produits que 
fabriquent des ouvriers peu ou pas qualifiés en faisant fonctionner 
des machines coûteuses et mono-tâche. Fablication d'une grande 
quantité de produits standardisés. 

• Coût élevé de l'outillage amène l'investisseur à éviter les temps morts 
dans la production de sorte que les stocks s'accumulent. Oient 
bénéficie de produits à faible prix, mais les produits sont standard et 
peu diversifiés. 

• Organisation scientifique du travail dissocie les tâches intellectuelles 
des tâches manuelles. On dissoàe les fonctions de recherche menées 
en laboratoire du plancher d'usine où l'on fabrique les produits selon 
le manuel d'instructions 

• Combinaison des avantages du système artisanal et du système 
industriel par l'élimination des prix élevés de l'artisanat et la rigidité 
du modèle taylorien 

• « le lieu de production devient, concrètement, le laboratoire de 
recherche et développement - la combinaison du savoir-faire de 
chaque partiàpant à la production y est utilisée ,. pour améliorer le 
processus de production et la qualité du produit final. 

• le principe japonais « Kaisen " désigne le prinàpe d'amélioration 
permanente qui est au cœur du processus de production allégée. 

• Enfin la modalité de la production « juste à temps " est un autre 
ingrédient de ce modèle. Il désigne le fait que l'on cherche à éviter 
l'accumulation des stocks qui caractérise le modèle américain de 
stockage « juste en cas "· 

Source : J. Rifkin, LiJ fin du travail, Paris-Montréal, Éditions la découverte-Éditions du Boréal, 
1996, p. 139-145. 

Le modèle japonais de production à flux 
tendus est finalement emprunté par des 
sociétés américaines et européennes qui 

doivent reconfigurer le lieu de travail pour 
s'ajuster aux nouvelles technologies de 
l'information. «Au nom du « reengineering .. , 
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elles aplanissent leurs pyramides 
hiérarchiques et transfèrent de plus en plus de 
responsabilités décisionnelles à des réseaux et 
à des équipes »22

• 

Les nouvelles technologies de l'informatique 
et de la télématique augmentent le volume et 
accélèrent le flux des activités. « Dans cette 
nouvelle culture de la nanoseconde, les 
fonctions traditionnelles de contrôle et de 
coordination de la gestion paraissent 
insupportablement lentes et totalement 
incapables de répondre, en temps réel, à la 
vitesse et au volume des informations 
absorbées par l'organisation »23

• 

Le cas de IBM Credif4 est un bon exemple 
d'un dinosaure qui, face à la dégradation de sa 
position concurrentielle, a su reconfigurer 
complètement son organisation hiérarchique 
désuète. n existe d'autres exemples percutants 
dans le commerce de détail : c'est le cas de 
W alMarfS qui tire profit des nouvelles 
technologies. Toutefois ces performances 
entraînent un dégraissage qui jette beaucoup 
d'employés sur le pavé. Les nouvelles 
technologies de la production ont détruit des 
emplois à tous les niveaux de la hiérarchie des 
entreprises, sans qu'on prenne conscience du 
problème social que le chômage 
technologique crée. C'est seulement au 
moment où les cadres moyens des entreprises 
seront touchés à leur tour que le monde 
industriel va s 'éveiller aux bruits de l'ère 
postfordiste et s'indigner devant le fait que le 
« reengineering » non seulement creuse des 
trous dans la trame industrielle mais génère 

22J. Rifkin, Ibid, p. 146. 

23J. Rifkin, Ibid, p. 146. 

24J. Rifkin, Ibid, p. 148-149. 

25J. Rifkin, Ibid, p. 150. 

aussi un chômage qu'il nous semble difficile 
de qualifier. 

L'A VENIR DES OUVRIERS À L'AUBE 
DU XXJE SIÈCLE 

C' est sur un rythme de nouvelle économie -
nouvelle économie de l'information high-tech 
-économie du savoir que nous passons d'un 
siècle à un autre. Les chantres de la nouvelle 
économie construisent une partie de leur 
discours sur la négation ou l'amnésie des 
luttes sociales et ouvrières qui ont été 
nécessaires à la mise en place de l'état­
providence. Une économie tellement sélective 
qu ' elle pave la voie à une chirurgie de la 
stratification sociale en conférant beaucoup 
de pouvoir et d'argent à ceux qui maîtrisent 
l'enjeu informationnel. La montée de cette 
classe du savoir ne risque-t-elle pas de 
laminer les rôles que les investisseurs et les 
ouvriers occupaient jadis dans la production 
industrielle? Assisterait-on à la naissance 
d' une nouvelle classe sociale? ll est encore 
trop tôt pour répondre à ces questions dont 
nous doutons même de la pertinence. Par 
contre la rapidité à laquelle les emplois se 
déversent dans le tertiaire en incite plus d'un 
à prédire la fin de la classe ouvrière. La 
prédiction est facile, puisque cette classe est 
déjà disparue. La montée irrésistible du 
secteur tertiaire et la mise en place d'une 
" économie immatérielle » a entraîné la 
disparition de la classe ouvrière du terrain des 
emplois de même que du champ social. La 
disparition de la classe ouvrière n'est pas une 
catastrophe, à moins d'estimer que quitter des 
emplois de manœuvres et d'ouvriers, 
spécialisés ou non spécialisés, pour des 
postes de cadres soit une déchéance. Non. 
C'est au contraire un indice d'une mobilité 
sociale ascendante. n y a donc éclatement de 
la classe ouvrière, même s' il y a encore des 
ouvners. 
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Pour tenir compte de l'inévitable hiérarchie 
sociale, qu'on ne saurait réduire à une mince 
classe supérieure et à une immense classe 
moyenne, il vaut mieux parler maintenant de 
classes populaires que de classe ouvrière. 
Nous n'avons pas la prétention de définir ces 
classes populaires mais les clivages sont 
encore nombreux entre les classes populaires 
et les autres milieux sociaux. Le confinement 
à de simples emplois d'exécution pourrait être 
l'un des critères de cette définition. lls sont 
encore nombreux les employés qui ne 
maîtrisent absolument pas leur temps de 
travail et qui ne sont que des exécutants. 

Le Québec, comme les autres sociétés 
industrialisées, a connu une très forte 
mobilité intergénérationnelle entre 1945 et 
1980 mais surtout entre 1960 et 1980. Une 
mobilité qu'on peut expliquer par la 
scolarisation, la consommation de masse et 
surtout la prise de contrôle de notre économie. 
Nous manquons d'études26 pour définir la 
fluidité de la société québécoise. Les flux 
globaux de la mobilité géographique entre la 
campagne et la ville de même qu'entre les 
régions et la métropole sont connus; il en va 
de même de la mobilité affectant la structure 
des emplois du primaire, au secondaire et au 
tertiaire. On connaît moins les 
transformations des pratiques agricoles et les 
mutations industrielles qui influencent aussi 
la mobilité intergénérationnelle. 

~études du genre de celles que produisent en 
France des chercheurs comme Louis Chauvel, " Le 
destin des générations .. , Paris, Presses 
universitaires de France, 1998; Louis-André 
V ali et, " Quarante années de mobilité sociale en 
France •, Revue française de sociologie, janvier­
mars 1999. Sans parler des nombreuses 
publications de Christian Baudelot et Roger 
Establet. 

Force est d'admettre que le fonctionnement de 
1' ascenseur social est une inconnue au 
Québec. À cet égard, le seul groupe social à 
faire l'objet de l'attention des chercheurs est 
celui des hommes d'affaires, sans doute parce 
qu ' ils sont liés au contrôle de l'économie27

. 

Que doit-on penser de l'importance exagérée 
qu'on accorde depuis quelques années au 
procès des" baby-boomers»? Ne laisse-t-on 
pas entendre que cette génération serait la 
seule qui ait bénéficié de la mobilité sociale. 
À moins que ce ne soit que la simple 
traduction revendicatrice d 'une génération 
nouvelle qui se sente coincée dans un cul-de­
sac. n est vrai que, dans la plupart des pays 
industrialisés, 1' ascenseur social est tombé en 
panne au début de la décennie 1980 et que la 
mobilité sociale est immobilisée depuis cette 
da~. 

n est permis de croire qu' il s ' agit d'une 
immobilisation temporaire qui sous-estime 
probablement les effets promotionnels de la 
scolarisation. Quoiqu' il en soit la révolution 
informationnelle n 'est pas stationnaire. Alors 
ne convient-il pas de se demander si les 
ouvriers auront encore leur place dans la 
production du XXIe siècle? 

Un regard furtif sur la question de l'emploi 

Le taux d'activité de la population âgée de 15 

27Nous pensons particulièrement au livre 
d' Arnaud Sales, La bourgeoisie industrielle au 
Québec, Montréal, Presses de l'Université de 
Montréal, 1979, 322 p. Sans oublier les études 
pionnières d'André Raynauld et plus récemment 
de François Vaillancourt et Josée Carpentier. 

2BR_obert Erikson. John Galdthorpe, " The constant 
flux. A study of class mobility in industrial 
societies •, Clarendon Press, 1992. Cité par Louis­
André Vallet in Le monde des débats, n• 10, 
janvier 2000, p. 13. 
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ans et plus était de 58% en 1976. n 
entreprend alors une lente progression qui 
plafonne à 65% en 1990. Depuis lors il 
avoisine le taux de 63% qu'il occupe en 1999. 
Ce décrochage semble s'expliquer par la lente 
et constante régression du taux d'activité des 
hommes qui passe de 78% à 71%, entre 1976 
et 1999, et par le chômage des jeunes dont 
nous reparlerons plus loin. Par contre le taux 
d'activité des femmes monte de 40% à 55% 
entre 1976 et 1990; il connaît ensuite un 
fléchissement avant de revenir à ce taux de 
55% en 199~. 

n faut chercher du côté du taux d'activité de la 
population âgée entre 45 et 64 ans pour 
comprendre les fluctuations du taux d'activité 
global. Si ce segment de la population active 
se retire progressivement du marché du 
travail, c'est surtout imputable au retrait de la 
population masculine: son taux d'activité qui 
était de 75%, en 1976, n'est plus que de 71% 
en 1999. En contrepartie les femmes de ce 
groupe d'âge, dont le taux d'activité évolue de 
32% à 54% entre 1976 et 1999, envahissent 
le marché du travail qui accueille ces femmes 
d'un âge certain. Cette période préside donc à 
une féminisation de l'emploP0

• Sans nier la 
grande signification de ce phénomène, il 
convient de dire que le retrait des hommes de 
cinquante-cinq ans et plus l'est également. 
Mais pour des raisons différentes et pas 
seulement parce que la domination masculine 
de l'embauche, si caractéristique des deux 
premières révolutions industrielles, s'est 
évanouie en cette fin du x:xe siècle. 

29 Simon Langlois, " Tendances de la société 
québécoise. Une révolution sociale et culturelle ,., 
in Roch Côté (dir.) Québec 2000. Rétrospective 
du }()(" siècle, Montréal, Fides, 1999, p. 177, 
graphique 14. 

30SimonLanglois, Ibid, p. 178, graphique 15. 

Bref cette question mériterait une analyse 
fouillée, que nous ne pouvons faire, en 
établissant les corrélations nécessaires avec la 
mobilité intergénérationnelle et les 
contingences matérielles qui rendent 
nécessaires la complémentarité des revenus 
hommes-femmes. Simon Langlois suggère 
que « les mutations du marché du travail -
notamment l'emploi salarié dans les grandes 
entreprises industrielles - ont affecté le niveau 
d'emploi des hommes âgés de plus de 54 ans, 
sans parler de l'usure de la force de travail qui 
marque ce groupe de travailleurs, dont 
plusieurs sont actifs depuis l'adolescence »31

• 

ll met le doigt sur une réalité que l'on occulte 
depuis qu'elle est banalisée. 

Un autre phénomène important de la période 
1976-1999 est celui du travail à temps partiel 
qui affiche une augmentation constante. Le 
pourcentage des hommes occupant un emploi 
à temps partiel était de 4% en 1976; il est de 
1 00/o en 1992 et il occupe encore ce niveau en 
1999. ll est donc relativement stable. Ce n'est 
pas le cas des femmes alors que leur 
pourcentage, légèrement inférieur à 15% en 
1976, se met à grimper jusqu'à environ 27% 
en 1999. 

La condition de l'emploi est en mutation. 
Encore faut-il prendre en compte le problème 
du chômage qui se présente de façon 
différente selon le sexe, l'âge et les régions. 
Dans l'ensemble du Québec, le taux de 
chômage augmente de 1975 à 1983 alors qu'il 
atteint le sommet de 13.9%. Par la suite il 
régresse jusqu'en 1989 avant de reprendre 
une escalade qui le conduit à 13.2% en 1993. 
Depuis cette date, il est en baisse et avoisine 
les 100/o. 

31 Simon Langlois, Ibid, p. 178. 
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À ce chapitre du chômage, il est bien connu 
que ce sont les jeunes de 20 à 24 ans qui 
écopent le plus à partir de 1980. Le taux de 
chômage de ce groupe d'âge atteint le plateau 
de 21% en 1983. Puis il amorce une lente 
descente jusqu'en 1991 alors qu'il se situe 
tout près de la barre de 18%. Un taux de 
chômage à la baisse encore durant la décennie 
1990, quoiqu'il ne descende en bas de 15% 
qu'en 1998. La situation des jeunes du groupe 
d'âge de 25 à 44 ans est nettement moins 
corsée, même si le taux de chômage de ces 
jeunes adultes tourne autour de 9% durant 
toute la période 1981 à 199832

. 

N'est-il pas frappant de constater que la 
pyramide des âges du taux d'activité est 
ébranlée au sommet, par le retrait des 
hommes de plus de 45 ans, et à la base par le 
chômage des jeunes de 15 à 24 ans surtout. 
N'est-il pas frappant également de constater 
que les gains réels des salariés sont en baisse 
depuis 1983. Une glissade qui, contrairement 
à l'opinion courante, n'est pas inhérente au 
marché du travail de l'ère postindustrielle. Tel 
est le constat établi par Simon Langlois en 
comparant les gains hebdomadaires des 
salariés québécois et ontariens durant les 
années 1983 à 1998. n apparaît que la 
comparaison avantage énormément les 
ontariens: ils affichent des gains monétaires 
nettement supérieurs à leurs homologues 
québécois. Les gains de ces derniers sont en 
décroissance depuis 1983, tandis que ceux 
des ontariens sont en croissance. Mesurés en 
dollars constants de 1998, les salariés 
québécois gagnent « en moyenne 80% des 
gains des salariés ontariens en 1998, alors 
qu'il y avait parité relative entre les deux 
groupes 15 ans plutôt .. 33

. 

32Simon Langlois, Ibid, p. 181, graphique 18. 

33Simon Langlois,Jbid, p. 183. 

Cette disparité est indéniable. TI serait 
hasardeux de l'expliquer sans une analyse 
précise de la structure des emplois dans 
chacune de ces provinces et en soupesant 
particulièrement l'importance des industries 
de pointe. Ce que nous ne ferons pas. Pas 
plus que nous ne tenterons de savoir si ce 
phénomène, apparennnent structurel, ne serait 
pas amplifié par le fait que la reprise 
économique est plus tardive au Québec qu'en 
Ontario. 

Si le marché du travail est secoué par deux 
récessions, soit celle du début des années 
1980 et celle, plus longue, des années 1990, 
on doit dire qu'au-delà de la conjoncture il y a 
une question structurelle. Elle se manifeste, 
entre autre, par l'affmnation de l'emploi 
atypique et par la baisse de la syndicalisation 
au Québec. De 46,9% en 1990, ce dernier 
chute aux environs de 40,5% en 1999. On 
peut croire que la restructuration industrielle, 
bien plus que les récentes politiques 
gouvernementales de lutte au déficit et leurs 
mises à la retraite, est à l'origine de cette 
baisse du taux de syndicalisation. Combinée 
aux récessions économiques, cette 
restructuration se traduit aussi par la 
réduction tant des conflits de travail que du 
nombre de jours-personnes qui sont perdus 
lors des grèves. Par exemple, les conflits de 
travail partent de 362, en 1975, et descendent 
inexorablement à 66, en 1999. 

L'automatisation des industries 
manufacturières québécoises se déploie 
lentement mais sûrement durant les années 
1960-1980. n en découle des fermetures 
d'usines et la mise à pied de nombreux 
ouvriers. Cette situation, alimentée par le 
discours des« canards boiteux "• s'accentue 
durant les récessions des années 1980 et 
1990 : sous la pression de la fonte des marges 
bénéficiaires des entreprises, on licencie. Les 
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secteurs mous de l'industrie manufacturière 
(textile, chaussure, vêtement), confrontés à la 
concurrence étrangère des pays en voie de 
développement surtout, sont emportés par 
une vague de restructuration, de fermeture et 
de relocalisation. Toute une génération 
d'ouvriers, - celle qui est à l'usine depuis son 
adolescence et qui est peu scolarisée, -tombe 
en chômage sans vraiment pouvoir se 
reclasser dans les nouveaux emplois qui se 
créent. 

En réalité les nouvelles entreprises plus 
performantes fonctionnent avec une main 
d'oeuvre réduite, plus qualifiée et mieux 
rémunérée. Mais il y a une frange de 
chômeurs structurels qu'on connaît mal. Dans 
un tel contexte, on peut penser que le 
pourcentage de chômeurs eût augmenté de 
façon exponentielle sans l'effet déversoir dans 
le tertiaire de 1 ' économie québécoise. On a 
parfois l'impression qu'on ne prend 
conscience de l'ampleur de toutes ces 
modifications de notre économie qu' après la 
signature de l'Accord de libre échange entre le 
Canada et les États-Unis, en 1989, même si 
les centrales syndicales s'y sont fermement 
opposées. Enfin ce n'est qu'après 
l'élargissement de l'ALENA au Mexique, en 
1994, qu'on commence à sentir que le Québec 
est bel et bien engagé dans le virage de la 
nouvelle économie. Bien sûr ses performances 
dans les secteurs de l'aéronautique, de la 
pharmacologie et des communications doivent 
être saluées, mais au vu des malaises sociaux 
qui le confrontent il n'y a pas de place pour un 
optimisme béat. 

Le travail en ballottement 

La société high-tech qui se profile à l'horizon 
immédiat entonne-t-elle la disparition des 
ouvriers du processus de production qui 
affiche une forme de plus en plus 

immatérielle. Nous voulons dire que de moins 
en moins d 'ouvriers sont en contact avec la 
matière au sens traditionnel du terme. Une 
interrogation à laquelle les deux visages de la 
technologie ne fournissent pas de réponses 
précises, surtout pas définitives. Sur un mode 
manichéen la réponse peut être optimiste ou 
pessimiste. D'un côté, l'actuelle révolution 
technologique permettrait de mieux contrôler 
les forces de la nature. Elle permettrait aussi 
d'éviter la reproduction de la misère noire des 
slums anglais de la première révolution 
industrielle, si bien dépeinte par Dickens, ou 
de la misère du Bonheur d'occasion de 
Gabrielle Roy. Bien sûr la société high-tech 
qui se dessine nous éloigne de la fumée des 
fabriques et de leurs visages d'ouvriers 
masqués de graisse et de suie. Les postes de 
travail automatisé et équipés de machines 
intelligentes et puissantes peuvent-ils 
répondre au vieux rêve de l'humanité de se 
libérer du labeur, de la peine et de la sueur. 
Jeremy Rifkin est certes pessimiste à moins 
qu'il ne soit hyperréaliste. ll ne peut 
s'empêcher de dresser l'envers du décor d'une 
société high-tech où le monde du travail n'est 
pas idyllique. La nature réelle de cette 
troisième révolution industrielle est 
tentaculaire; peu de secteurs et de branches 
d'activités lui échappent. D'une part elle se 
nourrit de la précarité croissante de l'emploi, 
d'autre part elle aménage des cadres de travail 
ultra technicisés, où maints travailleurs sont 
déboussolés par 1' amplification du rythme de 
travail et par l'urgence du «just intime »34

. 

Les nouvelles technologies de l'information 
changent probablement la nature du travail. 
En tout cas, la reconfiguration des lieux de 
travail réduit le nombre des cadres et confie 
plus de responsabilités aux équipes de 

34J. Rifkin, Op. cit., p. 249. 
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production où les travailleurs sont moins 
nombreux. S'agit-il d'un moyen 
supplémentaire, sinon nouveau d'accroître le 
contrôle ultime de la direction sur la 
production? Quoiqu'il ne faille pas trop 
exagérer le contrôle que les ouvriers 
pouvaient normalement exercer sur le 
processus de production antérieure c'est-à­
dire le modèle industriel classique. En tout 
cas, le taylorisme avait déjà évacué la 
subjectivité routinière que 1 'ouvrier pouvait 
exprimer dans 1' exécution des tâches 
routinières. Par contre, il semble bien que 
l'organisation du travail à la japonaise impose 
une sorte de tyrannie que l'équipe de travail 
exerce sur maints individus. Ceux-ci sont 
autant victimes de la pression exercée par 
l'équipe que du stress causé par les 
technologies avancées. C'est ce qui ressort de 
l'étude que le syndicat des entreprises Toyota 
publiait en 1986 et qui indiquait que plus de 
124 000 des 200 000 ouvriers de leur 
entreprise éprouvaient des malaises de fatigue 
chronique35

. Ceux qui qualifient ce 
phénomène de gestion par le stress lui 
imputent l'augmentation des accidents de 
travail. Le stress a pris une telle proportion au 
Japon que le gouvernement parle de karoshi36 

pour désigner cette nouvelle maladie 
professionnelle qu'on appelle, ailleurs, soit le 
bum out, soit la fatigue chronique. Sans 
chasser ce problème du revers de la main, il 
serait inapproprié de transposer 
machinalement le cas japonais à la situation 
occidentale et québécoise. 

Néanmoins, l'Organisation internationale du 
travail estime que « le stress est devenu l'une 
des questions de santé publique les plus 

35J. Rifkin, Op. cit., p. 251. 

36J. Rifkin, Op. cit., p. 254. 

sérieuses du xx· siècle »37
• Les effets néfastes 

de cette maladie alarment les sociétés 
d'assurance. Les deux révolutions 
industrielles précédentes et leurs machines 
qui changeaient les cadences de la production 
ont perturbé les biorythmes des ouvriers. La 
troisième révolution industrielle, dont l'unité 
de temps est la nanoseconde, accélère 
tellement les rythmes de travail que 
l'épuisement des troupes se généralise. Alors 
que les anciens ouvriers se plaignaient d'être 
« usés "' ou « en panne "', les travailleurs 
parlent maintenant de leur fatigue en disant 
qu'ils sont «déconnectés "' à moins qu'ils ne se 
plaignent de « surchauffer "' ou de 
«disjoncter »38

. 

Si le stress éprouvé par les travailleurs 
menace la santé publique, il est permis de 
croire que l'insécurité économique liée à la 
nouvelle nature du travail, qui mise de 
surcroît sur le temps partiel et la précarité de 
l'emploi, va en accentuer la virulence. En 
effet, ces employés à temps partiel ou à statut 
précaire, souffrent de l'impression qu'on les 
spolie de la valeur de leur travail. Une 
impression qui, dans leur cas, dépasse la 
simple source de revenu en leur laissant le 
goût amer que l'avenir est bouché et qu'on les 
exploite. 

Enfin pour en finir avec l'avenir de l'ouvrier, 
ajoutons que l'ombre du chômage 
technologique porte ombrage à la classe 
ouvrière. On s'interroge de plus en plus sur 
l'impact psychologique du chômage de longue 
durée sur une population laborieuse qu'on 
prive de la dimension symbolique du travail. 
Il n'est qu'à se rappeler Félix Leclerc qui 
chantait que le meilleur moyen de tuer un 

37J. Rifkin, Op. cit., p. 258. 

38J. Rifkin, Op. cit. , p. 255. 
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homme c'est de le payer à ne rien faire. Des 
études nombreuses établissent des 
corrélations certaines entre le chômage de 
longue durée et l'augmentation des 
dépressions et de la morbidité psychotique39

• 

Quoiqu'il en soit la Révolution industrielle en 
cours interpelle la théorie du déversement (les 
emplois perdus dans le primaire se déversent 
dans le secondaire et dans le tertiaire). On ne 
saurait rejeter l 'hypothèse que le tertiaire se 
sature. Osons repenser l'organisation du 
travail de façon à éviter le « déversement dans 
la catégorie du chômage »40 des recalés du 
système. 

C'est dans cette mouvance actuelle que se 
pose la question du travail, qu 'il conviendrait 
de distinguer de l'emploi. C'est dans ce 
contexte que se pose les questions de la 
nouvelle nature du travail, de sa durée et de 
son partage, de l 'économie sociale ou du 
secteur quaternaire, sans oublier celle du plein 
emploi. Ces questions que nous n 'avons 
qu'effleurées pourraient faire l'objet d'un 
article prochain. Ces interrogations ont 
conduit à la publication de nombreux 
ouvrages parmi lesquels j 'en mentionne deux 
qui s' imposent par leur qualité et la 
profondeur de leur questionnement. Le 
premier c'est celui de Jeremy Rifkin, que nous 
avons largement utilisé, et le deuxième c'est 
celui de la philosophe Dominique Meda41

• Les 
deux sont parus en 1995 et ils réchauffent des 
thèmes qui faisaient déjà l'objet de discussion 
une décennie plus tôt. Rifkin sans le savoir 
emprunte son titre au volume de Michel 
Drancourt publié en 1984. Rappelons les 

39J. Rifkin, Op. cit., p. 266. 

«>.Dominique Meda, Le travail Une valeur en voie 
de disparition, Paris, Flammarion, 1995, p. 303. 

41 /dem. 

« Adieux au prolétariat ,. qu'André Gorz 
publie en 1980, où il propose« neuf thèses 
pour une gauche future ,. 42

• Rappelons enfin 
qu'en 1979 un collectif appelé Faire publiait 
un volume sur la crise et l'avenir de la classe 
ouvrière43 dans lequel Jacques Julliard, Alain 
Touraine et Michel Wieviorka, Pierre 
Rosanvallon, Edmond Maire signaient des 
textes stimulants. 

CONCLUSION 

Les conséquences de la Grande crise du XIX" 
siècle sont nombreuses. Outre la croissance 
de la production, nous avons mentionné la 
concentration des entreprises et du capital et 
nous avons traité de l'organisation 
scientifique du travail. Ajoutons deux autres 
conséquences se situant à la périphérie de 
notre propos : l) le redéploiement de 
l'impérialisme; 2) l' agitation sociale et la 
valorisation du slogan « Prolétaires de tous les 
pays ... •. Or, le syndicalisme va chercher à 
s'en faire le porte-étendard. 

En cette fin du xx• siècle, qui fut 
globalement inflationniste en dépit de la crise 
des années 1930, la mondialisation des 
économies est en marche et la troisième 
révolution industrielle se concrétise. Nous 
n'avons pas la compétence nécessaire à une 
évaluation, soit du recul, soit de la croissance 
de l' impérialisme. Quant au quatrième volet, 
incarné par la Troisième internationale, qui 
est fondée en 1919, il semble que la situation 
se dessinant en cette fin du xx• siècle soit 
radicalement différente. 

42 André Gorz, Adieux au prolétariat. Au-delà du 
socialisme, Paris, Éditions Galilée, 1980, 135 p. 

43Faire, Crise et avenir de la classe ouvrière, 
Paris, Éditions du Seuil, 1979, 121 p. (Coll. 
Points. Inédit Politique, no 101 ) . 
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Cette situation n'est pas étrangère aux thèses 
qu'Alain Touraine exposait déjà en 1979. 
Analysant le mouvement ouvrier et les 
nouveaux mouvements sociaux44

, il affirmait 
que le syndicalisme s'était transformé sous la 
poussée de nouvelles contraintes 

44 Alain Touraine et Michel Wieviorka, 
" Mouvement ouvrier et nouveaux mouvements 
sociaux,. in Faire, op. cit., p. 39-64. 

sociologiques et politiques. Ces 
transformations l'avaient dépouillé de son 
rôle d'agent des luttes de classes en plus de 
miner ses virtualités de mouvement social qui 
l'avaient caractérisé depuis le XIX• siècle. Au 
Québec, comme ailleurs, le syndicalisme 
cherche des moyens nouveaux d'assumer sa 
mission essentielle et nécessaire dans la 
nouvelleéconomiequis' échaffauderapidement. 
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CAPITAL 

SCHÉMA TYPE DE L'ORGANISATION D1JNE FABRIQUE 
VERS LA FIN DU XIr SIÈCLE 
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Source : Fernand Harvey. ~ Révolution indusrrielle et travailleurs. Une enquête ~ur les rapports enrre le 
capit:ll et le travail au Québec à la fin du XIX' siècle ». Montréal , Boréal Express, 19ïS. p. J 32. 
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De lutte en turlutte 

Après le livre, voici un CD consacré à la chanson militante du 
Québec 

Produit par 
Pierre Fournier, 
organisateur 
communautaire 
et animateur 
d'ateliers 
portants 
sur l'histoire 
du mouvement 
ouvrier québécois 
à travers 
les chansons, 
le CD 
comprend 17 
chansons issues 
des luttes 
du mouvement 
ouvrier québécois et 
international 

Le disque « De Lutte en Turlutte » peut être obtenu au prix de 15$ [plus TPS (7%) 
et frais de transport (4.95$ par disque)] auprès de l'auteur: 

Pierre Fournier, 4583 rue Euclide Brien, no 8, Montréal H1X 3K4. 
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Syndicalisme: des raisons de lutte et des motifs d'espoir 

Lorraine Pagé, Directrice des communications de la CEQ 

Présentation faite au Colloque annuel du 
Regroupement des chercheurs et chercheures 
en Histoire des travailleurs et travailleuses du 
Québec le 5 mai 2000 

Il n'est pas rare d'entendre parler, de nos 
jours, de crise du syndicalisme, de crise de la 
solidarité. Ces propos remettent en cause à la 
fois la légitimité et la pertinence de l'action 
syndicale. En qualifiant les organisations 
syndicales " d'institutions dépassées et 
inutiles», on nie, en fait, que le syndicalisme 
constitue un fondement essentiel de toute 
société démocratique. 

La question qui, à mon sens, doit nous 
préoccuper n'est pas celle du bien-fondé du 
syndicalisme, mais plutôt celle du 
développement d'un " syndicalisme 
stratégique"· Un syndicalisme qui, dans le 
contexte actuel, doit " prendre ou reprendre 
l'initiative sociétale, structurer le projet de 
société, se redonner le rôle traditionnel de 
défenseur des intérêts de la majorité 
populaire"· 

Pour ce faire, il faut nécessairement identifier 
les situations existantes qui représentent pour 
le mouvement syndical les défis majeurs de 
cette fin de siècle. 

Pour ma part, je vous en propose quatre. ll y 
en a certainement d'autres, mais le temps 
m'étant compté, j'ai choisi de vous entretenir 
de ceux qui me semblent particulièrement 
cruciaux et représentent des terrains de lutte 
stratégiques. 

GLOBALISA TI ON 

Notre réflexion ne peut pas, en effet, se 
limiter au cadre national. La mondialisation 
des marchés a poussé les gouvernements à 
modifier leurs politiques économiques et 
sociales. L'évolution du contexte économique 
mondial, dans le sens de la financiarisation, a 
mené tout droit à un affaiblissement du 
contrôle exercé par les États-nations à l'égard 
de leur politique interne. Les directives de 
l'OCDE sont, à cet égard, plus qu'éclairantes. 

Dans un tel contexte, les efforts sur le plan 
international pour défendre le droit à la 
syndicalisation et à la libre négociation, ou 
encore pour instaurer une politique des 
normes minimales de travail, se heurtent à des 
obstacles inouïs. Les effets de la 
mondialisation sur l'évolution de l'emploi, les 
conditions de travail, la syndicalisation ainsi 
que l'évolution des services publics et des 
programmes sociaux restent complexes. 

Aussi, dans plusieurs pays du monde, la 
coopération syndicale et le développement 
d'alliances demeurent la nouvelle donne pour 
contrer la mondialisation de l'économie et 
réussir à infléchir l'évolution des valeurs et 
les grands choix politiques, économiques et 
sociaux dans le sens de 1' amélioration des 
conditions de travail et des conditions de vie 
des travailleurs. Le mouvement syndical 
québécois doit, lui aussi, envisager en ces 
termes ses actions. 

TRANSFORMA TI ONS DU MARCHÉ 
DE L'EMPLOI 

Les profondes mutations structurelles de 
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1' activité économique ont eu une influence 
considérable sur le marché de 1 'emploi : 
marché du travail plus instable et segmenté; 
approche patronale plus agressive de la 
gestion du travail; pression concurrentielle 
plus forte; soutien des gouvernements à la 
déréglementation; accélération d'une nouvelle 
division internationale du travail; 
globalisation du contrôle des marchés du 
travail; privatisation des économies de 
semee. 

Les effets remarqués sont nombreux : 
diminution constante du taux de 
syndicalisation; difficulté des syndicats à 
couvrir les nombreux segments de la force de 
travail dans les secteurs en crotssance; 
cr01ssance du travail autonome, 
particulièrement chez les femmes; 
détérioration des conditions de travail et 
diminution du pouvoir d'achat; pauvreté et 
exclusion; nouvelles exigences de formation, 
tout autant la formation initiale que la 
formation continue, etc. 

Chacun de ces éléments mériterait qu'on s'y 
attarde pour mieux le cerner et en saisir toute 
la portée. Je me contenterai de revenir sur le 
travail autonome et la baisse de la 
syndicalisation. Car ce sont là deux réalités 
qui pourraient avoir des incidences sur 
l'avenir même du syndicalisme. 

En effet, si le travail autonome génère, entre 
autres phénomènes, des écarts de 
rémunération fort importants, il brise 
également le collectif de travail, ce qui est une 
donnée importante quand on parle de 
syndicalisation, de solidarité et d' actions 
collectives. 

D'autre part, la baisse de syndicalisation, si 
elle peut s'expliquer en partie par la 
croissance du travail autonome, peut 

également être attribuée à d'autres 
phénomènes : décroissance des services 
publics, augmentation de la sous-traitance et 
changements technologiques. Or, qui dit 
baisse du taux de syndicalisation dit 
nécessairement moins de syndiqués, moins de 
force de frappe, moins d'influence. Une telle 
situation mènerait nécessairement à un 
affrublissement du caractère démocratique des 
sociétés, puisque je signalais, en début 
d' exposé, à quel point le syndicalisme en 
constitue un fondement essentiel. 

LE NÉO LIBÉRALISME 
• TRIOMPHANT» 

Les valeurs néolibérales, qui idéalisent 
1' individualisme, dévalorisent 1' action 
collective, nient les droits collectifs et les 
droits sociaux, atteignent la société tout 
entière, incluant les membres des 
organisations syndicales. La solidarité 
syndicale ou sociale émerge plus 
difficilement, devient plus fragile. La 
mobilisation est plus difficile, la résonance 
sociale de nos actions plus limitée. 

Nous vivons dans une société qui, 
globalement, continue de s'enrichir et non pas 
de s'appauvrir. Nous ne traversons donc pas 
une crise de la rareté, mais bien de la 
redistribution. Pauvreté et exclusion 
augmentent parallèlement à la concentration 
d'une richesse de plus en plus importante 
dans les mains de moins en moins 
d'individus. 

L' ampleur de cette crise sociale nous 
contraint aussi à repenser nos approches sur 
le front social. Nos actions doivent à la fois 
s'inscrire dans nos milieux pour susciter un 
engagement réel et déboucher sur la 
communauté mondiale dans le contexte de la 
mondialisation marquée par le néolibéralisme. 
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LA DIVERS IF! CATION DES IDENTITÉS nouvelles solidarités. Quelques exemples 

Selon le BIT, les organisations syndicales ont 
de plus en plus de difficultés à intégrer cette 
diversité croissante des priorités de leurs 
membres. Leurs préoccupations sont plus 
variées selon le secteur d'activité, la 
profession, les qualifications, 1' âge, le sexe, le 
statut d'emploi. 

L' identité ne peut se résumer à une étiquette. 
Elle est marquée par de multiples 
appartenances. Les aspirations à nommer les 
différentes appartenances traversent toute la 
société et sont porteuses de valeurs, 
d' aspirations et de projets. 

Plusieurs membres de nos organisations se 
définissent tour à tour comme précaires, 
jeunes, retraités, ou revendiquent que leur 
réalité spécifique comme femmes, gais ou 
lesbiennes ou membres d'une communauté 
ethnoculturelle soit prise en compte ou encore 
militent à titre de pacifistes, d 'écologistes, etc. 

Ces aspirations à la reconnaissance des 
spécificités posent un autre défi aux 
organisations syndicales : réussir à définir un 
lien commun, unifiant et fort pour dépasser 
des identités fragmentées et renforcer le 
sentiment d ' appartenance et de solidarité. 

CONCLUSION 

Ce que je viens d'évoquer succinctement peut 
facilement être perçu comme des difficultés, 
des embûches. Je me plais davantage à les 
voir comme des raisons de lutte, stimulantes 
parce que porteuses de nombreux défis et, en 
fm de compte, susceptibles de faire naître 
l' espoir. 

Je crois d ' ailleurs que les luttes ont déjà 
commencé à prendre forme et à faire naître de 

pour illustrer cela : 

• On a vu les dernières grandes réunions 
internationales tenues dans le cadre de la 
mondialisation donner lieu à des 
manifestations d'importance. Ce fut le cas à 
Seattle, Davos, Washington. Ce sera 
sûrement le cas, du moins je l'espère, à 
Québec en avril 2001, lors du Sommet des 
chefs d'État de la ZLEA. 

• Pour faire face à la montée du travail 
autonome, il importe de signaler les 
mouvements en faveur de la syndicalisation, 
par exemple, chez les camionneurs ou encore 
chez les intervenantes en milieu familial dans 
le secteur des services de garde. 

• On peut aussi constater plusieurs initiatives 
qui nourrissent des alliances élargies au sein 
de la société civile afin de changer le cours 
des choses : la Marche mondiale des femmes 
montre bien cette vigueur des mouvements 
sociaux. ll y a aussi le Collectif contre la 
pauvreté qui réclame l'adoption d'une loi 
anti-pauvreté. n est tout de même significatif 
que le 1 ... mai 2000 ait eu pour thème celui de 
la pauvreté. En se joignant à ces deux 
mouvements, les organisations syndicales ont 
ainsi pu élargir les solidarités et renouer avec 
leur rôle traditionnel de défense des intérêts 
de la majorité populaire. 

• Enfm, nous vivrons, au cours des 
prochaines années, avec le départ des baby­
boomers à la retraite, un renouvellement de la 
main-d'œuvre, certes, mais aussi de notre 
structure militante. Une nouvelle génération 
s' apprête à occuper des postes de 
responsabilité syndicale ... les façons de faire 
seront nécessairement différentes. Cela 
donnera lieu à de nouveaux dynamismes. 
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En terminant, quelques mots pour vous dire 
que je suis fermement convaincue, encore 
plus à cause du contexte dans lequel nous 
vivons, de la nécessité et de la légitimité du 
syndicalisme. Celui-ci n' a rien d'un 
mouvement périmé. 

Bien sûr, il devra s'ouvrir à de nouvelles 
alliances, développer de nouvelles stratégies, 

construire de nouvelles identités collectives. 
Les raisons de lutte ne manqueront pas. Mais 
aussi avancées qu'elles pourront être, elle 
poursuivront 1' objectif premier du 
mouvement syndical depuis ses origines : 
construire un monde meilleur. Ces luttes 
seront, en ce sens, des motifs renouvelés 
d'espoir. 
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La carrière polyvalente de Gustave Francq, figure marquante 
du syndicalisme international au Québec [1871-1952] 
Éric Leroux 

INTRODUCTION1 

Né en Belgique en 1871, Gustave Francq n'a 
que 15 ans lorsqu' il débarque à Québec en 
1886. À peine un an plus tard, il participera à 
une grève des typographes. Au moment où la 
grève est sur le point d'être déclenchée, il 
commence tout juste son apprentissage du 
métier de typographe. À titre d'apprenti, le 
jeune Francq n'est pas directement impliqué 
dans le conflit, mais sa décision de supporter 
activement ses compagnons de travail lui vaut 
leur reconnaissance. Ainsi, pour qu'il puisse 
profiter du fonds de grève, ses camarades de 
travail acceptent par solidarité de le faire 
admettre comme membre du syndicat avant le 
début du conflit. Le 3 décembre 1887, il 
obtient donc sa carte de la section locale 159 
de 1 'Union typographique de Québec, bien 
que son apprentissage ne soit pas terminé. 
Dès ce moment, et ce jusqu'à son décès, en 
1952, débute pour Francq une longue carrière 
syndicale marquée à la fois par le sceau de la 
continuité et de la rupture. 

Personnage important et influent du 
mouvement ouvrier québécois, Gustave 
Francq a œuvré au sein du milieu syndical 
pendant plus de cinquante ans, occupant des 
postes à tous les échelons de 1' organisation. 
De plus, il a joué un rôle de premier plan au 
sein de nombreuses comrmsstons 
gouvernementales à titre de représentant 
ouvrier ou de haut fonctionnaire à 1' emploi du 
gouvernement libéral (comme à la 

1 Texte présenté lors de la soutenance de thèse de 
doctorat qui s'est déroulée à l'Université de 
Montréal, le mardi 24 août 1999. 

Commission du salaire minimum des femmes 
qu'il dirige de 1935 à 1937). Les nombreux 
combats qu' il a menés depuis le tournant du 
siècle, la diversité de ses champs d' intérêt, 
ainsi que la visibilité considérable que lui a 
assurée la publication d'un journal 
hebdomadaire, font de lui une figure 
marquante du syndicalisme québécois. 

Francq se distingue des autres syndicalistes 
par sa longévité et par la diversité de ses 
champs d' intérêt. En effet, il est un des seuls 
à pouvoir affirmer avoir participé à une grève 
en 1888 et, tout à la fois, être un des 
fondateurs de la Fédération provinciale du 
travail du Québec (FPTQ) en 1938, soit 
exactement cinquante ans plus tard. Cette 
longévité témoigne d'une capacité à s'adapter 
aux changements, à modifier ses positions à 
certaines occasions afin de rester en selle. De 
plus, il se différencie des autres syndicalistes 
par sa polyvalence sur le plan professionnel. 
Francq embrasse plusieurs carrières au cours 
de sa vie: typographe et syndicaliste, mais 
aussi homme d'affaires (il possédait sa propre 
imprimerie),joumaliste, militant politique et 
haut fonctionnaire pendant plus de 16 ans. Si 
son rôle de syndicaliste constitue la ligne 
directrice de notre travail, nous avons 
également mis 1' accent sur les autres facettes 
de sa vie publique. 

PROBLÉMATIQUE 

L'objet de notre étude consistait donc à tracer 
la biographie de ce personnage en tenant 
compte de son évolution et de la complexité 
de ses activités. Comme nous venons de le 
voir, la carrière de Francq dépasse largement 
le cadre du syndicalisme. En abordant le 
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personnage dans sa globalité, c'est-à-dire en 
tenant compte non seulement de sa carrière de 
syndicaliste, mais aussi de son rôle de chef 
d'entreprise et de sa longue carrière de 
fonctionnaire, nous avons voulu faire ressortir 
la diversité de ses intérêts et de ses champs 
d'intervention. Pour ce faire, nous avons 
dégagé trois grands axes d'analyse: l'action 
syndicale, 1' action sociale et 1' action 
politique. 

DESCRIPTION DES TROIS AXES 
DE RECHERCHE 

L'action syndicale 

Fervent défenseur du syndicalisme de métiers, 
Francq prône l'organisation des travailleurs 
sur la base des syndicats de métiers et 
s'oppose à la montée du syndicalisme 
industriel au lendemain de la Première Guerre 
mondiale et lors de la création du Congress of 
Industrial Organizations (CIO) en 1938. 
Grâce à leur haut niveau de qualification, les 
ouvriers de métiers détiennent un fort pouvoir 
de négociation: ils sont difficilement 
remplaçables sur le lieu du travail. Ce pouvoir 
leur permet d'être les premiers à organiser des 
syndicats solides et à négocier de bons 
contrats de travail. C'est pourquoi Francq 
croit aux vertus de ce type de syndicalisme 
surtout dans un milieu social qui est encore 
très hostile à l'organisation des travailleurs en 
syndicats. 

Par contre, cette vision très pragmatique de 
l'action syndicale a pour conséquence la 
création de syndicats réservés à l'élite des 
travailleurs ( les ouvriers de métiers) et 
l'exclusion, par le fait même, des travailleurs 
non qualifiés, pourtant majoritaires au sein de 
la classe ouvrière. En limitant leur action 
syndicale à un groupe privilégié de 
travailleurs, les syndicalistes internationaux 

s'assurent d'obtenir une cohésion et une force 
de frappe sans précédent, mais ils se trouvent 
aussi à exclure une section de la classe 
ouvrière qui prendra toujours plus 
d'importance avec les années. À notre avis, en 
refusant ainsi de travailler à l'organisation des 
travailleurs non qualifiés, le syndicalisme de 
métiers récuse la notion de solidarité de 
classe. 

Tout au long de sa carrière, Francq se porte à 
la défense des syndicats internationaux, que 
ce soit devant la montée des syndicats 
catholiques et de la One Big Union (OBU) au 
tournant des années 1920, ou encore, devant 
le gouvernement antisyndical de Duplessis 
grâce à la création de la FPTQ en 1938. 
Croyant fermement au respect des lois et au 
respect des contrats de travail, il s'oppose 
farouchement à certaines méthodes déployées 
par les promoteurs du syndicalisme industriel, 
tel le recours à la grève générale. Dans un 
même ordre d'idées, il reconnaît la légitimité 
du système capitaliste, favorise les relations 
harmonieuses entre le Capital et le Travail, et 
témoigne d'une grande confiance dans l'État 
comme arbitre des relations de travail sous les 
différents gouvernements libéraux. n 
participe ainsi à plusieurs conseils d'arbitrage 
créés en vertu de la loi Lemieux de 1907 et 
représente le CMTC à la Commission d'appel 
du travail mise sur pied par le gouvernement 
Borden en 1918. 

D'autre part, il reproche aux promoteurs du 
syndicalisme catholique d'associer les 
questions religieuses aux questions 
économiques. Défendant une vision libérale 
de la société, Francq s'oppose à l'intervention 
du clergé dans la vie publique. Pour lui, la 
religion est une affaire personnelle qui relève 
strictement du domaine privé. Ainsi, le rôle 
d'un syndicat consiste à veiller à améliorer la 
condition matérielle des ouvriers, tandis que 
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le clergé doit se consacrer au bien-être 
spirituel de ces derniers. Dans ces conditions, 
la syndicalisation des travailleurs selon leur 
appartenance religieuse lui apparaît comme 
une aberration. Enfin, deux autres raisons 
peuvent expliquer son refus de cautionner les 
syndicats catholiques: ils sont en concurrence 
directe avec les syndicats internationaux, et ils 
négocient, à son avis, des conditions de 
travail à rabais pour leurs membres. 

L'action sociale 

Contrairement à une conception plutôt élitiste 
de 1' action syndicale, sur le plan social, 
Francq mène plusieurs combats depuis le 
début du siècle pour améliorer les conditions 
de vie de l'ensemble de la classe ouvrière. 
Croyant à l'implication de l'État dans le 
champ des politiques sociales, il mène la lutte 
pour la mise sur pied de diverses mesures 
progressistes comme la réforme du système 
scolaire québécois (un des ses principaux 
cheval de bataille), l'implantation de 
coopératives de consommation et de 
production, la démocratisation de 
l'administration municipale, la nationalisation 
et la municipalisation des entreprises de 
services publics et l'amélioration de la 
législation ouvrière. 

Francq qui réclame depuis le début du siècle 
des mesures comme l'instruction gratuite et 
obligatoire, la création d'un ministère de 
l'Éducation, la multiplication des écoles 
techniques, et l'uniformisation des manuels 
scolaires voit dans la démocratisation du 
système scolaire québécois le moyen de sortir 
les Canadiens français de leur état 
d'infériorité. À ses yeux, l' avancement de la 
société vers le progrès et la modernité passe 
obligatoirement par un engagement 
substantiel de l'État dans le champ de 
l'éducation. Or il faudra attendre le 

gouvernement Godbout en 1943, mais surtout 
la Révolution tranquille (Rapport Parent) 
pour voir un tel projet s'accomplir. 

Influencé depuis sa jeunesse par certains 
réformistes (comme 1 'écrivain utopiste 
Edward Bellamy), par divers courants 
idéologiques européens (comme le 
radicalisme français et le travaillisme anglais) 
et, plus tard, par la franc-maçonnerie, Francq 
s'inscrit sans contredit dans le courant libéral. 
Durant toute sa vie, son libéralisme se fonde 
sur la défense des grands principes suivants: 
la démocratie parlementaire; le respect des 
institutions politiques et des lois du pays; la 
valorisation des libertés fondamentales 
(suffrage universel, liberté d'expression, 
égalité des droits, etc.); la coopération et 
l'harmonie entre les classes sociales; 
l'acceptation du système capitaliste; la 
valorisation de la propriété privée, des valeurs 
matérielles et de l'idée de progrès. En outre, 
sa confrontation avec le clergé participe de 
cette conception libérale de la société. 

En ce qui concerne la législation ouvrière, son 
implication à la Commission des accidents de 
travail en 1923, par exemple, fait ressortir 
l'acharnement avec lequel il défend les droits 
des travailleurs ainsi que sa vision du rôle 
social de l'Étal Francq, qui fait de cette 
revendication un de ses thèmes de 
prédilection depuis le début du siècle, est 
considéré dans les années 1920 comme un 
véritable spécialiste de la question des 
acidents de travail. Son travail à la 
Commission s'inscrit dans une volonté plus 
large d'obtenir une participation directe de 
l'État dans l'élaboration des politiques 
sociales. De plus, il met beaucoup d'énergie à 
défendre la création d'un système 
contributoire d'assurances sociales où les 
coûts seraient supportés par les employeurs, 
l'État et les travailleurs. À ses yeux, le 
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principe de justice sociale doit remplacer le 
principe de charité privée. Ainsi, à l'instar du 
Congrès des métiers et du travail du Canada 
(CMTC) et du Conseil des métiers et du 
travail de Montréal (CMTM), Francq est 
animé de préoccupations sociales majeures 
visant à mettre de l'avant un projet de société 
axé sur une meilleure répartition de la 
richesse et un engagement substantiel de 
1 'État dans le champ des politiques sociales. 
A partir des années 1920, il fait campagne 
pour 1' adoption de mesures sociales qui 
formeront, au lendemain de la Deuxième 
Guerre mondiale, le filet de sécurité sociale de 
la société canadienne: pensions de vieillesse, 
assurance-maladie, assurance-chômage, 
allocations familiales, etc. 

La nomination de Francq à la Commission du 
salaire minimum des femmes, en 1925, et à 
l'Office des salaire raisonnables, en 1939, 
nous éclaire sur les liens étroits qu'il 
entretient avec les dirigeants du Parti libéral à 
cette époque. Son travail à la Commission et 
sa critique de la Loi des salaires raisonnables 
(1937) démontrent qu'il considère la 
législation du salaire minimum comme une 
mesure particulière. Selon lui, le salaire réel 
de r ouvrière et de 1 'ouvrier doit être obtenu 
par le biais de 1' action syndicale et de la 
négociation collective. Craignant que des 
salaires minimums élevés détournent les 
travailleurs du syndicalisme, il propose que 
l'État se limite à une intervention supplétive 
visant surtout à éliminer les abus du système 
capitaliste. Sous sa gouverne, la Commission 
fixe donc des échelles de salaires minimums 
très faibles pour les ouvrières. De plus, très 
peu d'ouvrières (moins de 10% selon nos 
calculs) ont profité de la protection des 
ordonnances de la Commission et, dans bien 
des cas, le salaire minimum est devenu le 
salaire réel de 1 'ouvrière. Parmi les éléments 
qui ont consacré le principe de l'inégalité des 

salaires selon le sexe, on retrouve: le contexte 
économique difficile marqué par la crise des 
années 1930; le préjugé favorable du 
gouvernement Taschereau et de Francq à 
l'égard du patronat; et la philosophie générale 
de la Commission (et d'une large partie de la 
société) qui considèrent le salaire de la femme 
comme un salaire d'appoint. 

L'action politique 

Le troisième axe d'analyse relevait de 1' action 
politique. En tant que principal dirigeant du 
Parti ouvrier de Montréal de 1906 à 1916, 
Francq est convaincu que l'action politique 
est indispensable à la réussite de 1 'action 
syndicale. Une action politique partisane qui 
se définit essentiellement par 1' existence et le 
dynamisme d'un parti dirigé par et pour les 
ouvriers. Défendant des positions 
travaillistes, il s'oppose systématiquement 
aux socialistes et aux sociaux-démocrates et 
tente, durant ces années, de renforcer le 
pouvoir et la présence des syndicalistes 
internationaux au Parti ouvrier. Pour Francq, 
seuls les ouvriers de métiers membres de 
syndicats affiliés au CMTM sont en mesure 
d'orienter le Parti. Au niveau idéologique, les 
travaillistes québécois sont beaucoup plus 
près de l'aile gauche du Parti libéral, dirigée 
par Godfroy Langlois, que des socialistes 
d'Albert Saint-Martin. D'ailleurs, les 
travaillistes de Francq n'hésitent pas à 
s'associer aux libéraux radicaux au tournant 
du siècle pour promouvoir certaines mesures 
comme la réforme du système scolaire 
que'bécois, la démocratisation des institutions 
municipales ou la lutte contre les monopoles 
de l'électricité et du tramway. En 1907, 
Francq est le chef de file du Parti ouvrier 
lorsque les travaillistes, majoritaires, 
expulsent les socialistes du Parti ouvrier. 
Ainsi, dans sa période la plus radicale, Francq 
dirige le Parti ouvrier selon les principes 
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travaillistes inspirées du British Labour Party 
et s'oppose activement aux socialistes et aux 
sociaux-démocrates. 

De 1916 à 1921, Francq remet en question 
son engagement politique en raison de la 
montée des socialistes au sein du Parti ouvrier 
à partir de 1917, de la multiplication des 
défaites des candidatures ouvrières, et de sa 
défaite (quasi personnelle) devant Médéric 
Martin lors du référendum sur le projet de 
révision de la charte de la ville en 1921. n 
chemine donc progressivement vers une 
position de conciliation - qui rejoint la 
politique officielle de la Fédération 
américaine du travail (FAT)-, tout en se 
rapprochant du Parti libéral. Or son évolution 
politique n'est pas étrangère à la révolte 
ouvrière qui secoue le pays au moment de 
1' après-guerre, ni à la montée des forces de 
gauche (création de l'OBU et révolution russe 
de 1917) contre lesquelles il mène un combat 
acharné. La victoire de son camarade 
typographe Joseph Gauthier sous l'étiquette 
libéral-ouvrier en 1921 marque une rupture 
définitive et totale avec l'action poltique 
ouvrière autonome. 

Pour les trente prochaines années, il sera un 
défenseur infatigable de la ligne gompériste 
mettant prioritairement 1' accent sur la 
question économique et limitant son action 
politique à 1' appui de candidadures 
sympathiques aux intérêts du mouvement 
ouvrier orgamse. Or cet appui ira 
invariablement au Parti libéral, tant sur la 
scène fédérale que provinciale dans les 
années 1920, 1930 et 1940. Plusieurs raisons 
peuvent expliquer ce choix: au niveau 
idéologique, il considère maintenant que le 
Parti libéral est celui qui défend le mieux les 
intérêts de la classe ouvrière et des ouvriers 
syndiqués. Par ailleurs, d'un point de vue 
plus pratique, Francq est alors très près des 

gouvernements Taschereau et Godbout à qui 
il doit ses nominations à la Commission du 
salaire minimum des femmes en 1925 et à la 
Connnissiœ du salaire minimum en 1939; de 
plus, son imprimerie, la Mercantile Printing, 
est le plus important fournisseur du ministère 
des Travaux Publics et du Travail entre 1920 
et 1936, soit au moment de la chute des 
libéraux. En 1929, par exemple, l'imprimerie 
reçoit près de 3 000$ pour des contrats 
d'impression effectués pour le compte du 
ministère. Les trois autres imprimeries 
employées par le ministère obtiennent quant 
à elles pour 39$ de contrats au total! 
L'imprimerie de Francq possède aussi 
l'exclusité des contrats d'impression de la 
Commission du salaire minimum des femmes 
et de la Commission des accidents de travail. 
Enfin, il faut rappeler aussi qu'il avait 
beaucoup d'admiration pour Wilfrid Laurier 
et Mackenzie King et qu'il comptait plusieurs 
amis dans le camp libéral, principalement 
dans son aile gauche (Godfroy Langlois, T.­
D. Bouchard, Edmond Turcotte, Athanase 
David, Edgar Rochette, etc). 

FRANCQ EST-IL LE PRODUIT DE LA 
FATDESANruœLGOMPERS? 

Au cours de la thèse, nous avons relevé à 
plusieurs reprises les points de divergence et 
de convergence entre Gustave Francq et le 
leader de laFAT, Samuel Gompers. Porté par 
1' affirmation de Charles Liptoo qui fait de 
Francq une version québécoise de Gompers, 
nous nous sommes questionné à savoir si 
Francq était le produit de la FAT. ll ne fait 
pas de doute que les deux syndicalistes 
présentent une vision similaire de 1' action 
syndicale. À sa manière, Francq reprend le 
discours de laFAT et promeut le syndicalisme 
de métiers de Samuel Gompers. Convaincu 
qu'une action concertée et répétée auprès des 
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pouvoirs publics peut entraîner une 
amélioration de la législation ouvrière, il 
accorde une importance non négligeable à 
1' action de lobbying des organisations 
syndicales. De 1920 à 1923, Francq occupe 
d'ailleurs le premier poste de représentant 
parlementaire à Québec. n tente ainsi 
d'influencer les membres du gouvernement en 
faveur d'une amélioration de la législation 
ouvrière. Enfin, selon son propre témoignage, 
il avait beaucoup d'estime pour Gompers, 
qu'il qualifiait même de «plus grand 
bienfaiteur de l 'humanité• au moment de son 
décès en 1924. Au Québec, Francq est certes 
l'un des plus importants défenseurs du 
syndicalisme de métiers et de la FAT de 
Gompers. 

Par contre, il démontre beaucoup plus de 
confiance dans 1 'État dans le champ des 
relations de travail que son homologue 
américain et que bon nombre de syndicalistes 
québécois et canadiens. Au CMTC, il est un 
des seuls à soutenir la loi Lemieux ( 1907) 
dans les années 1910 et, dans les années 
1920, il se positionne en faveur de l'arbitrage 
obligatoire et de l'incorporation des syndicats, 
alors que la direction syndicale du CMTC et 
du CMTM s'y opposent farouchement. Cette 
même situation se répète en 1934 avec la Loi 
d'extension juridique des conventions 
collectives de travail (loi Arcand) que Francq 
soutient malgré 1 'opposition des syndicats 
internationaux québécois. À cet égard, 
l'intérêt qu'il porte aux questions d'arbitrage 
et de conciliation pour solutionner les conflits 
ouvriers lui permet de se distancier des 
positions fondamentales du syndicalisme de 
métiers, telles que défendues par la FAT et 
par ses représentants canadiens et québécois. 
Enfin, au niveau politique, Francq se 
démarque de la politique traditionnelle de la 
FAT jusqu'au début des années 1920 en 
croyant à l'action politique ouvrière 

autonome sur le modèle du Parti travailliste 
anglais. Par la suite, il fait sienne la politique 
officielle de la FAT - •aider ses amis et 
punir ses ennemis• -, ce qui signifie 
concrètement qu'il appuie les libéraux de 
Taschereau et de Godbout. 

SYNTHÈSE DE SA CARRIÈRE 

Bien que cela puisse sembler contradictoire, 
la vie de Francq se définit aussi bien par la 
rupture que la continuité. On peut donc dire 
qu'il est loin d'avoir eu un itinéraire linéaire. 
Ainsi, on retrouve des moments de rupture 
dans la carrière de Francq, conséquence de la 
longévitité de cette carrière qui s'étend sur 
plus de cinquante ans: par exemple, son 
immigration au Québec alors qu'on sait qu'il 
ne vient rejoindre aucun parents; sa décision 
de se lancer en affaires au tournant du siècle; 
sa position au moment de la crise de la 
conscription en 1917; sa démission du Parti 
ouvrier en 1921. Sa décision d'accepter la 
présidence de la Commission du salaire 
minimum des femmes en 1925 en est un bon 
exemple; à la fois rupture et continuité 
puisqu'il quitte la scène syndicale, mais il 
avait toujours revendiqué une place pour les 
syndicalistes au sein des organismes 
gouvernementaux (représentation ouvrière). 

D'ailleurs, le tournant des années 1920 
constitue très certainement une période 
charnière dans la vie de Francq, une période 
de rupture. Au moment où la révolte ouvrière 
bat son plein, il signe une brochure 
anticommuniste cinglante, il acquiert une 
maison, plusieurs terrains et un édifice 
commercial pour la Mercantile Printing, il 
devient membre du Board of Trade et de la 
Chambre de commerce de Montréal, il fonde 
et préside les destinées de la Chambre de 
commerce belge de Montréal, il obtient de 
lucratifs contrats d'impression du 
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gouvernement hbéral pour son entreprise et se 
détache progressivement du Parti ouvrier pour 
se rapprocher des hbéraux au pouvoir. Âgé de 
50 ans en 1921, c'est également à partir de 
cette époque que son style de vie bourgeois se 
cristallise (chauffeur, domestique, voyages). 
Ainsi, si les années avant la Première Guerre 
étaient marquées par un certain idéalisme 
social (influencé par ses origines 
européennes), la période de l'après-guerre 
livre un Francq plus pragmatique, faisant 
preuve d'une plus grande souplesse 
idéologique. 

Francq adhère non plus à une VISion 
européenne du développement du mouvement 
ouvrier, mais maintenant à une vision 
totalement nord-américaine. il devient un des 
principaux porte-parole des politiques de la 
FAT au Québec tant au niveau de l'action 
syndicale que de 1' action politique. On peut 
donc dire que l' immigrant Francq devient 
l'immigré Francq. 

Ainsi, son évolution politique du Parti ouvrier 
vers le Parti libéral, mais surtout son appui 
formel au CIO de 1936 à 1938 et son rejet 
total par la suite de cette centrale et du 
syndicalisme industriel en général témoignent 
de sa capacité à s'adapter et à modifier ses 
positions selon les circonstances. En ce qui a 
trait à la fondation de la FPTQ, par exemple, 
il change d'avis à deux reprises avant de 
devenir un des plus farouches partisans de ce 
projet à partir de 1937. Enfin, son rôle 
d'homme d'affaires qui prend de l'ampleur au 
tournant des années 1920 influence fort 
probablement certaines de ses décisions. 

Paradoxalement à ce que nous pourrions 
appeler une certaine souplesse idéologique, 
Francq est aussi un homme de conviction, 
radical à ses heures, défendant les idées 
auxquelles il tient avec acharnement. Ainsi, 

de nombreuses actions viendront témoigner 
d'un engagement profond et sincère envers 
les causes qu'il défend: son concours à la 
grève des typographes de Québec alors qu'il 
n'est qu'un apprenti; sa confrontation avec le 
clergé, au tournant du siècle, il défend alors 
1' éducation gratuite et obligatoire et il milite 
dans la franc-maçonnerie; sa défense de la 
conscription en 1917 envers et contre tous; et 
ses campagnes pour une meilleure législation 
ouvrière témoigne de cet engagement. Enfin, 
une constante traverse sa vie, l'importance 
qu' il accorde à son rôle d'éducateur. La 
fondation de journaux ouvriers à partir de 
1905 s'inscrit dans cette volonté d'informer 
la classe ouvrière des idéaux défendus par le 
syndicalisme international. Entre 1916 et 
1952, il rédige plus de mille éditoriaux et 
articles pour le compte du Monde ouvrier, ce 
qui fait certes de lui l'un des principaux 
intellectuels du mouvement syndical au 
Québec. 

Représentant type d'un courant syndical 
dominant dans la première partie du XX:e 
siècle, le syndicalisme de métiers, Francq 
croit au système capitaliste et à la démocratie 
parlementaire. Tout au long de sa carrière, il 
participe à de nombreuses commissions 
gouvernementales parce qu'il croit 
sincèrement en la possibilité d'améliorer le 
système, tant en ce qui concerne les questions 
plus politiques que la législation ouvrière. Sa 
participation à de nombreuses conférences 
internationales comme celles de Berne, où il 
défend vigoureusement la participation des 
ouvriers à la nouvelle Société des nations 
(SDN), s'inscrit dans cette vision des choses. 
Réformiste croyant aux vertus du libéralisme, 
il pense atteindre son objectif par la 
collaboration et 1 'harmonie entre le Capital et 
le Travail. Ainsi, il garde confiance dans les 
institutions économiques et politiques du 
pays et il s'oppose à tous ceux qui veulent 
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renverser le système (socialistes, 
communistes, fascistes). ll ne préconise pas 
la révolution comme outil de transformation 
de la société, mais plutôt la réforme 
progressive du système capitaliste dans le but 
d'atteindre une distribution plus équitable de 
la richesse. 

Intellectuel du mouvement ouvrier, Francq 
défend donc des positions libérales et 
travaillistes au début du siècle, pour évoluer 
progressivement vers une position de libéral 

réformiste au tournant des années 1920. Or si 
sa conception de l'action politique ouvrière se 
transforme rapidement au lendemain de la 
Première Guerre mondiale, il témoigne d'une 
grande fidélité idéologique tout au long de sa 
vie à l'égard du syndicalisme de métiers et de 
son rôle de réformateur social. Croyant à la 
nécessité et à la possibilité d' améliorer le 
système socio-économique et les institutions 
politiques, il présente depuis le début du 
siècle un projet de société à la mesure de ses 
aspirations. 

Q> À SURVEILLER ca 

LE 13e COLLOQUE SUR LES LEADERS DU QUÉBEC CONTEMPORAIN 

QUI SE TIENDRA À L'UQAM LES 22, 23 ET 24 MARS 2001 

SERA CONSACRÉ À LA FTQ ET À SES SYNDICATS AFFlUÉS 
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H ard Travelin' de Woody Guthrie 
Le Smithsonian rend hommage à la classe ouvrière 
Henri Goulet 

En temps que chanteur populaire, Woody 
Guthrie (1912-1967) a joué un rôle culturel 
majeur au sein de la gauche américaine 
durant les années 40 et 50 et son influence 
semble résister aux affres du temps. Encore 
aujourd'hui, des artistes comme Bob Dylan, 
Bruce Springsteen et Billy Bragg affirment 
ouvertement leur affinité avec cette tradition 
militante incarnée par Woody Guthrie au 
milieu du xx· siècle. 

La production récente (1998) par le 
Smithsonian Institution Center for Folk/ife 
Programs & Cultural Studies de quatre 
nouveaux CD regroupant, par thèmes, les 
enregistrements originaux des oeuvres de 
Woody Guthrie, compilées par Moses 
« Moe " Asch, permet de mieux situer 
1' artiste et les raisons de son influence 
persistante. Le volume Ill, Hard Travelin ' 
regroupe 27 chansons portant la griffe 
militante de Woody Guthrie. Une de celles­
ci, Farmer-Labor Train, écrite à l'occasion 
des élections présidentielles de 1948, en 
appui au candidat indépendant de gauche, 
Henry A. Wallace (1888-1965), est un bon 
exemple de la vision politique qu'il véhicule. 

Originaire d'une famille d'agriculteurs et de 
joomalistes de l'Jo~ Wallace s'intéresse de 
près à la situation désastreuse des 
agriculteurs durant la Dépression. n est 
nommé ministre de l'Agriculture sous 
l'administration de Franklin D. Roosevelt en 
1932 et sera son colistier à la vice-présidence 
aux élections de 1940. Durant et après la 
Seconde Guerre mondiale, il se radicalise et 
milite pour un rapprochement des États-Unis 

avec la Russie. Gênés par ce gauchisme 
sympathique aux communistes, les 
démocrates s'empressent de 1' écarter des 
arcanes du pouvoir et il est alors plébiscité 
par les forces progressistes pour les 
représenter aux élections de 1948. 

Dans le cadre de cette campagne, Woody 
Guthrie produit toute une série de chansons, 
dont Farmer-Labor Train, insprree 
directement de l'histoire ouvrière américaine. 
Il y intègre à grands traits l'idéologie du 
Farmer-Labor Party créé en 1920 et celle du 
Progressive Party fondé en 1924. Guthrie 
semble convaincu que si agriculteurs et 
ouvriers, du Canada au Mexique, de toutes 
les ethnies, étaient en mesure de former une 
large coalition, comme durant les années 20, 
solidaires et unies, toutes les forces 
progressistes ainsi rassemblées pourraient 
garantir l'élection de Wallace. Ce ne fut pas 
le cas et la campagne de 1948 est passée au 
grenier de 1 'histoire ouvrière américaine. 
Wallace finira par renier ses attaches à 
gauche et Guthrie disparaît de la scène 
publique en 1954, affecté par une maladie 
dégénérative qui lui cause de graves 
problèmes de comportement. 

Mais la chanson de Guthrie demeure. 
Comme on peut le constater, la naïveté du 
texte n'a d'égale que l'immense espoir 
suscité par un mouvement qui visait une 
transformation plus radicale de la société 
américaine à la suite de la deuxième 
catastrophe mondiale. 
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Farxner-La1or Train 

From the high Canadian Rockies 

T o the Land of Mexico 

The city and the country wherever you may go 

Through the wild and windy weather 

The sun and sleeting rain 

Come' s a whistling through the country 

This Farmer-labor train 

Li sten to the jing/e and the rumble an Jhte roar 

She's roOing through New England 

To the West Paciftc shore 

lt's a long time we're been waiting now 

She's whist/;ng 'roung the bend 

To (roO) ride on in the Congress 

On that /armer-labor train 

There' s lumherjac.ks and teamsters and sailors from the sea 

There' s farming boys from Texas anJ the hills of Tennessee 

There' s miners from Kentucky, there' s fishermen from Maine 

Every worker in the country rides that farmer-labor train 

There' s warehouse boys and truckers and guys that skin the cats 

Men that run the steel mill, the fumale and the ... 

Through the smoky factory cities or the hot and dusty plains 

And the cushions their crowded on this farmer-labor train. 

There' s folks of every colour and they' re riding side by side 

From the swamps of Louisiana and across the Great Divide 

From the wheat fields and the orchards and the lowing cattle range 

And they' re folling on to viclory on this farmer-labor train 

This train will enter Washington a bright and happy day 

When she steamed into the station you could hear the people say 

There' s that farmer-labor special she' s full of union men 

Reading on the White house on the farmer-labor train 
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Vitrine du livre 

Jean-Marc Piotte, Du combat au partenariat. Interventions critiques sur le syndicalisme 
québécois, Québec, Éditions Nota bene, 1998, 273 p. 

On est en droit de s'interroger sur le fait 
qu'une maison d'édition fasse paraître un 
recueil dont pas moins de sept textes sur 17 
ont déjà été publiés en 1977 aux Éditions 
Albert Saint-Martin sous le titre : Un 
syndicalisme de combat. Toutefois, une fois 
ce malaise dissipé, la pertinence se justifie 
rapidement et le choix apparaît comme des 
plus judicieux. On y retrouve, en condensé, 
les étapes marquantes du syndicalisme au 
Québec, analysées par un auteur qui maîtrise 
à la fois son sujet et la thèse qu'il vise à 
défendre. 

Il n'est pas nécessaire de partager 1 'analyse 
de Jean-Marc Piotte sur l'évolution du 
syndicalisme au Québec pour apprécier cet 
ouvrage. Chose certaine, ses positions ne 
laissent personne indifférent. En 
présentation, il campe clairement son objectif 
en dénonçant le virage opéré par les 
organisations syndicales au cours des deux 
dernières décennies du xx• siècle : " La 
participation est un enjeu de luttes, 
clairement identifié par la CSN et la 
Fédération des travailleurs du Québec 
(FTQ), lorsqu'elles amorcent le tournant 
vers le partenariat. Mais une tendance 
intégrationiste, déjà à l'œuvre, deviendra 
dominante et s'exprimera clairement lors des 
deux Sommets de 1996, qui verront 
l'alignement des centrales syndicales sur les 
positions du gouvernement péquiste, appuyé 
par le patronat. • (1 0) 

La politique du partenariat et 1' engouement 
pour l'idéologie de l'économie sociale, en 
plus de virer le dos au syndicalisme de 
combat toujours préconisé par l'auteur, 

représenteraient, selon lui, un retour à des 
orientations qui avaient déjà cours avant la 
grève de l'amiante en 1949 à la CSN, ainsi 
qu'à une politique de collaboration présente 
à la Fédération provinciale des travailleurs 
du Québec (FPTQ), jusqu'à la création de la 
FTQ en 1957. 

L'originalité de cette analyse est davantage 
développée dans deux des plus récents textes 
qu'on retrouve à la toute fin de 1' ouvrage. Le 
premier - Du combat au partenariat 
(p. 203 à 230) - retrace les différentes 
étapes et les principales causes qui, selon 
Jean-Marc Piotte, ont conduit les 
organisations syndicales à se présenter aux 
deux sommets de 1996 et à donner leur 
accord au principe du déficit zéro, suscitant 
par la suite une levée de boucliers chez 
plusieurs militants de la base. Dans le 
deuxième - Les fondements idéologiques 
de l'économie sociale (p. 231 à 256) -, 
Piotte fait remonter les origines de 
1 'économie sociale au milieu du XIX" siècle 
autour des travaux du très conservateur 
sociologue Frédéric Le Play, ainsi qu'à 
l'encyclique Rerum Novarum, publié sous 
1 'égide de Léon XIII où s'articule plus 
sérieusement la doctrine sociale de 1 'Église. 

C'est ce rappel historique qui permet à 
l'auteur d'affirmer que, refaisant surface, la 
politique du partenariat et l'idéologie de 
l'économie sociale ne représentent vraiment 
pas un progrès social. Bien au contraire. 
Renouant avec cette vieille tradition 
conservatrice, les organisations syndicales, 
contre leur base, se trouveraient ainsi à faire 
un spectaculaire retour en arrière. Seule la 
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démocratie syndicale, selon l'auteur, aurait 
été en mesure de mettre un frein à ce 
mouvement passéiste, forçant les dirigeants 
à mettre fin à une trop grande proximité avec 
les élites politiques et patronales. L'auteur 
rive le clou à ce virage désastreux et réitère 
sa conviction que seul un syndicalisme de 
combat serait en mesure d'assurer un 
véritable progrès social pour l'ensemble de la 
population. 

L'analyse du partenariat et de 1 'économie 
sociale formulée par Jean-Marc Piotte est 
fort éclairante et mérite qu'on s'y arrête. Par 
contre, son analyse se fait à chaud et manque 
de distance critique. Un plus grand recul 
historique lui donnera peut-être raison, mais 
il est trop tôt pour le vérifier. Si son 
hypothèse a 1' avantage d'être limpide, elle 
mériterait d'être relativisée, entre autres, par 
une analyse plus détaillée de l'ensemble de la 
conjoncture socio-économique de la fin du 
xxe siècle. Les caractéristiques mouvantes 
des différentes composantes de la société 
affectent inexorablement le comportement 
des dirigeants syndicaux, autant au Québec 
qu'ailleurs dans le monde. Les accusations 
lapidaires que leur réserve Jean-Marc Piotte 
peuvent sembler méritées, mais on ne peut 
pas passer sous silence le fait qu'ils sont 
auss~ d'une certaine façon, en même temps, 
représentatifs de leur base. L' idéologie du 
partenariat ne se nourrit-elle pas très 
généreusement de celle de 1 'harmonie sociale 
et du refus des conflits, deux phénomènes 
qui semblent s'amplifier et s'enraciner au 
même rythme que disparaît le sens critique 
dans la société en générale ? Tous les 
leaders, peu importe leur enracinement, ne 
sont-ils pas contraints, d'une certaine 
manière, à composer avec ce nouvel 
environnement ? 

Un dernier texte mérite aussi d'être souligné, 
celui portant sur Le syndicalisme au Québec 
depuis 1960 (p. 55 à 82). Publié pour la 
première fois en 1972, ce texte est 
remarquable et mérite de faire partie de la 
liste des très bons documents de référence 
sur la décennie des années 1960. 
L' interprétation que l'auteur propose de la 
Révolution tranquille notamment est très à 
point. Selon lui, elle " se résume 
essentiellement à une transformation des 
superstructures politiques et idéologiques .. . " 
et elle prend fin en 1966-1967 alors que 
l'économie entre dans une phase cyclique de 
crise. Dès la fin de la Révolution tranquille, 
à cause de cette crise, le mouvement syndical 
se divise alors en trois courants qui n'auront 
cesse, par la suite, de s'affronter : un premier 
qui favorise la collaboration avec le pouvoir, 
surtout incarné par les 3D à la CSN ; un 
deuxième, fortement majoritaire, qui cherche 
à poursuivre 1 'élan de modernisation du 
Québec avec appui au PQ, courant surtout 
incarné par le vice-président de la FTQ, 
Jean-Gérin Lajoie ; et un troisième courant, 
plus radicalisé, en lien avec les organisations 
populaires, prônant la création d'un parti des 
travailleurs et le syndicalisme de combat. 

Ce recueil de textes offre un bon tour 
d'horizon sur une quarantaine d'années de 
syndicalisme au Québec. ll propose une 
vision critique de l'évolution du mouvement 
ouvrier et, pour cette raison, a l'immense 
avantage de susciter des débats fructueux 
chez tous les militants qui s' interrogent en 
grand nombre sur l'évolution et 1' avenir des 
organisations syndicales en contexte de 
précarisation massive du monde du travail. 

Henri Goulet 
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D.P. (Pat) Stephens. A Mernoir of the Spanish Civil War. An Annenian-Canadian in the Uncoln 
Battalion. Edited and with an Introduction by Rick Rennie, St. John's, Neufoundland, Canadian 
Committe on Labour History, 2000, 120 p. 

Le Canadian Committee on Labour History 
vient de publier les mémoires d'un 
Arménien-canadien engagé dans le Lincoln 
Battalion lors de la Guerre d'Espagne. Alors 
que l'armée canadienne justifie une 
intervention au Kosovo pour des raisons 
humanitaires, il devient pertinent de se 
remémorer un des épisodes marquants du 
xxe alors qu'un gouvernement 
démocratiquement élu est renversé par des 
forces fascistes. Tout au long de la guerre 
qui s'ensuit, le gouvernement canadien 
poursuit une politique d'appui tacite au 
général Franco, dirigeant de la rébellion 
nationaliste. 

Tout au long de la guerre civile, des 
volontaires de plusieurs pays partent pour 
l'Espagne pour combattre aux côtés des 
forces gouvernementales républicaines. Le 
gouvernement canadien s'oppose aux 
départs de Canadiens. TI va jusqu'à légiférer 
pour les interdire. 

Pat Stephens est un de ces 1 400 volontaires 
canadiens qui se joignent au contingent 
international pour combattre en Espagne. Ses 
mémoires nous font revivre 1 'engagement de 
Stephens, le voyage vers l'Espagne, par les 

États-Unis et la France, la vie quotidienne 
dans l'armée républicaine, les batailles où 
Stephens participe, la fin du conflit. On peut 
constater les conditions difficiles dans 
lesquelles les miliciens devaient combattre. 
Stepbens n'aborde presque pas les 
dissensions politiques au sein des forces 
républicaines. n s'agit essentiellement d'un 
récit de la vie d'w volontaire, membre d'une 
brigade internationale. 

En introduction, Rick Rennie présente le 
contexte général de la mobilisation autour de 
la Guerre d'Espagne au Canada, le rôle du 
gouvernement canadien ainsi qu'un aperçu 
biographique de D.P. Stephens. Rennie pose 
aussi le problème du nombre exact de 
Canadiens qui se sont portés volontaires 
puisque tous n'ont pas été mobilisé dans le 
Bataillon Mackenzie-Papineau. Certains, 
comme Stephens, furent intégrés dans le 
Bataillon américain Lincoln. Le problème 
vient du fait que la majorité des volontaires 
étaient des immigrants et qu'ils ont pu 
rejoindre des formations autres que le 
bataillon Mackenzie-Papineau. 

Bernard Dansereau 
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